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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Combattants terroristes etrangers 

Lettre datee du 8 mai 2015, adressee au 
Secretaire general par la Representante 
permanente de la Lituanie aupres de 
reorganisation des Nations Unies (S/2015/324) 

Lettre datee du 13 mai 2015, adressee a la 
Presidente du Conseil de securite par la 
Presidente du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste (S/2015/338) 

Lettre datee du 19 mai 2015, adressee a la 
Presidente du Conseil de securite par le 
President du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les 
personnes et entites qui lui sont associees 
(S/2015/358) 

Le President {parle en anglais ) : Je tiens a saluer 
chaleureusement le Secretaire general, les ministres et 
les autres representants presents dans la salle du Conseil 
de securite. Leur participation a la presente seance 
souligne l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a 1’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Jurgen 
Stock, Secretaire general d’INTERPOL, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/324, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 8 mai 2015, adressee au Secretaire general par 
la Representante permanente de la Lituanie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

J’appelle egalement l’attention du Conseil sur 
le document S/2015/338, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 13 mai 2015, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par la Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste; ainsi que sur le 
document S/2015/358, qui contient le texte d’une lettre 


datee du 19 mai 2015, adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par le President du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 
(2011) concernant Al-Qaida et les personnes et entites 
qui lui sont associees. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : 
Je remercie tous ceux qui sont presents ici de leur 
participation a la presente seance, en depit de leur 
calendrier tres charge. Je voudrais egalement souhaiter 
la bienvenue a M. Jurgen Stock, Secretaire general 
d’INTERPOL, et le remercier de sa participation a la 
presente seance. Je salue en outre le leadership et les 
contrihutions des Presidents des Comites du Conseil 
de securite crees par les resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011), et la resolution 1373 (2001), 

respectivement les Ambassadeurs de la Nouvelle- 
Zelande et de la Lituanie. 

Depuis l’adoption de la resolution 2178 (2014) du 
Conseil de securite, le flot de combattants terroristes 
etrangers qui ont rejoint les rangs de Daech et d’autres 
groupes terroristes n’a cesse de croitre. On estime que 
le nombre de combattants terroristes etrangers dans le 
monde a augmente de 70% entre le milieu de 2014 et 
mars 2015. Cette tendance signifie qu’il y a davantage 
de combattants terroristes etrangers sur la ligne de 
front, et done une plus grande assiette de competences 
au service du terrorisme et une menace pour leur pays 
d’origine lorsqu’ils y retournent. L’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions creee par 
la resolution 1526 (2004) du Conseil de securite estime 
que plus de 25 000 combattants terroristes etrangers 
en provenance de plus de 100 Etats Membres se sont 
rendus en Syrie et en Iraq, ainsi qu’en Afghanistan, au 
Yemen et en Libye. 

Aucun pays ne peut, seul, relever ce defi. Les 
Etats Membres se doivent de resserrer leur cooperation, 
d’assurer des echanges d’informations, de renforcer les 
controles aux frontieres et de consolider leurs systemes 
de justice penale, conformement a l’etat de droit et aux 
normes des droits de l’homme. Le plein respect du droit 
international est essentiel au succes de nos efforts, 
notamment le droit international des droits de l’homme, 
le droit international des refugies et le droit international 
humanitaire. Lorsque les efforts menes dans le cadre de 
la lutte contre le terrorisme foulent au pied l’etat de droit 
et violent les droits fondamentaux, ils trahissent non 
seulement les valeurs qu’ils entendent defendre, mais 
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peuvent aussi finir par nourrir Fextremisme violent. 
Pour qu’elles soient conformes aux principes des droits 
de l’homme, les mesures prises aux fins de la mise en 
oeuvre de la resolution 2178 (2014) doivent etre claires et 
precises, comme l’exige le principe de legalite. 

Les restrictions exceptionnelles et legales 
imposees aux droits doivent etre specifiques, 
necessaires et proportionnelles. L’Organisation des 
Nations Unies est disposee a aider les Etats Membres a 
mettre en oeuvre ces normes. Au bout du compte, c’est 
aux conditions qui poussent des jeunes - hommes et 
femmes - vers Fextremisme violent que nous devons 
remedier. La radicalisation est le principal signe avant- 
coureur de la transformation d’individus en combattants 
terroristes etrangers. La mise en place d’institutions de 
gouvernance efficaces, responsables et inclusives est 
un element important des efforts de prevention. Les 
jeunes aujourd’hui forment le groupe le plus enclin a la 
radicalisation, a Fextremisme violent et au recrutement 
en tant que combattants terroristes etrangers. La plupart 
de ces derniers sont de jeunes hommes ages de 15 a 35 ans 
motives par des ideologies extremistes. Mais nous 
devrions aussi nous attaquer aux causes et aux facteurs 
qui font que des femmes et des filles rejoignent elles 
aussi les rangs de Daech et d’autres groupes terroristes. 

Je me felicite de ce qu’on place de plus en plus 
l’accent sur la lutte contre les causes sous-jacentes de 
Fextremisme violent aux niveaux international, regional, 
national et local afin de prevenir la radicalisation. Je 
compte presenter a la fin de l’annee a l’Assemblee 
generale a sa soixante-dixieme session un plan d’action 
visant a prevenir Fextremisme violent. Je salue aussi les 
autres initiatives du Conseil, notamment la prochaine 
reunion extraordinaire du Comite contre le terrorisme 
sur l’endiguement du flot de combattants terroristes 
etrangers, qui doit avoir lieu les 27 et 28 juillet a Madrid. 

En appui a la mise en oeuvre de la 
resolution 2178 (2014), j’ai instruit l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme du Departement des affaires 
politiques de mettre sur pied un groupe interinstitutions 
sur les combattants terroristes etrangers charge de 
coordonner les activites de toutes les entites concernees 
des Nations Unies. 

Le projet du Centre des Nations Unies pour la lutte 
contre le terrorisme visant a ameliorer la comprehension 
du phenomene des combattants terroristes etrangers 
en Syrie, que j’ai annonce au debat de haut niveau du 
Conseil de securite qui s’esttenu en septembre 2014 (voir 
S/PV.7272) vise a comprendre les causes sous-jacentes 


du phenomene des combattants terroristes etrangers en 
vue d’aider les Etats Membres a mettre en oeuvre des 
politiques plus efficaces pour y remedier. Je me felicite 
de l’interet que de nombreux pays touches ont manifesto 
dernierement vis-a-vis de ce projet. 

Je m’inquiete de ce que les evenements survenus 
recemment, en Iraq et en Syrie en particulier, notamment 
Favancee de Daech et d’autres groupes grace a Fappui 
accru des combattants terroristes etrangers, confirment 
qu’il s’agit d’une menace croissante a la paix et a la 
securite necessitant une action encore plus concertee de 
la part de la communaute internationale. 

L’Organisation des Nations Unies continuera 
d’ceuvrer activement avec les Etats Membres pour 
forger des approches plus globales et plus creatives pour 
faire piece a cette menace multidimensionnelle, tout en 
soulignant l’importance que nous devons attacher a la 
necessite de veiller a ce qu’elles soient profondement 
ancrees dans l’etat de droit et les droits de l’homme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a FAmbassadeur 
Gerard van Bohemen, President du Comite du Conseil 
de securite cree par les resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle 
en anglais) : Depuis que FAmbassadeur Gary Quinlan 
de FAustralie a presente un expose au Conseil en 
novembre 2014 (voir S/PV.7316), le Comite cree 
par les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites 
qui lui sont associees a continue de s’interesser 
tout particulierement a la question des combattants 
terroristes etrangers, comme il le lui a ete demande dans 
le paragraphe 21 de la resolution 2178 (2014). La menace 
posee par les combattants terroristes etrangers est grave 
et touche tous les Etats et toutes les societes. La riposte 
a cette menace a la paix et a la securite internationales 
doit etre globale et coordonnee et doit employer toute une 
panoplie d’outils. Le regime des sanctions ciblees contre 
Al-Qaida est un element important de cette panoplie. 

Le Conseil de securite a mis en place un cadre par 
le biais de sa resolution 2178 (2014) pour examiner la 
question des combattants terroristes etrangers et de leurs 
reseaux, outre les resolutions du Conseil concernant 
la menace a la paix et a la securite internationales 
posee par l’Etat islamique d’lraq et du levant (EIIL), 
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egalement connu sous le nom de Daech, et le Front 
el-Nosra. La resolution 2178 (2014) fixe un certain 
nombre d’obligations et de mesures aux Etats Membres. 
Deux de ces obligations en particulier relevent aussi 
de Faction du Comite des sanctions contre Al-Qaida. 
Premierement, il est demande aux Etats Membres 
d’empecher les combattants terroristes etrangers de 
traverser leurs frontieres. Deuxiemement, les Etats 
Membres doivent empecher que des individus qui se 
rendent dans un Etat autre que leur Etat de residence 
ou de nationality dans le dessein de commettre ou de 
preparer des actes de terrorisme, ou afin de recevoir un 
entrainement ou de financer de telles activites soient 
recrutes, aides ou equipes. Les sanctions imposees aux 
personnes et aux entries inscrites sur la liste du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida sont triples : gel des 
avoirs, interdiction de voyager et embargo sur les armes. 
En outre, toute personne ou entite qui fournit un appui 
financier ou materiel aux personnes inscrites sur cette 
liste, notamment des armes et des recrues, est passible 
d’inscription sur la liste du Comite des sanctions. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida a 
approuve plusieurs inscriptions cette annee en lien 
avec la menace posee par les combattants terroristes 
etrangers. En fevrier, le Comite a inscrit sur la liste 
Tarkhan Tayumurazovich Batirashvili et indique qu’il 
avait convoye pres de 1000 combattants terroristes 
etrangers a l’EIIL. En mars 2015, le Comite a inscrit 
la Hilal Ahmar Society Indonesia et trois de ses 
responsables pour cause de recrutement, financement 
et facilitation de voyages de combattants terroristes 
etrangers en Republique arabe syrienne. En avril, Ali ben 
Taher ben Faleh Ouni Harzi, membre d’Ansar el-Charia 
en Tunisie, a ete inscrit en partie en raison de ses efforts 
visant a recruter des combattants terroristes etrangers. 
D’autres inscriptions liees a l’EIIL sont attendues dans 
un proche avenir. Comme pour toutes les inscriptions, 
des Notices speciales INTERPOL-Conseil de securite 
e l’Organisation ont ete publiees. La cooperation entre 
le Comite des sanctions contre Al-Qaida et INTERPOL 
est essentielle pour renforcer l’application des sanctions. 
Cela estparticulierement vrai s’agissant des combattants 
terroristes etrangers, etant donne l’importance d’un 
partage d’informations en temps utile concernant les 
deplacements a travers les frontieres. 

Le 26 mai 2015, le rapport de L’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions cree par 
la resolution 1526 (2004) du Conseil de securite- qui 
appuie le Comite des sanctions contre Al-Qaida dans 
son travail - sur les combattants terroristes etrangers 


(S/2015/358)aetepublieenapplicationdelaresolution2178 
(2014). La conclusion principale de ce rapport est qu’il 
y a maintenant plus de 25 000 combattants terroristes 
etrangers en provenance de plus de 100 pays. Un grand 
nombre d’entre eux ont fait le voyage afin de combattre 
pour des entites terroristes associees a Al-Qaida, en 
particulier l’EIIL, et le gros du mouvement s’est dirige 
vers la Syrie et l’lraq. Le rapport porte sur trois domaines 
principaux ayant trait aux combattants terroristes 
etrangers : premierement, l’evaluation de la menace, et 
notamment de son ampleur, les previsions de croissance 
et les risques secondaires; deuxiemement, les tendances, 
notamment Involution demographique, le recrutement et 
le financement; et troisiemement, les defis, notamment 
l’echange d’informations et les controles aux frontieres. 
En application de la resolution 2178 (2014), l’Equipe 
de surveillance des sanctions a fait un certain nombre 
de recommandations detaillees sur la base desquelles 
le Comite vient maintenant de prendre des decisions, 
et dont il surveillera et facilitera la mise en oeuvre, en 
collaboration notamment avec le Conseil de securite 
et les Etats Membres. Tout cela apparaitra dans un 
expose de position du Comite. 

L’Equipe de surveillance est parvenue a la 
conclusion que la strategic internationale de lutte contre 
le probleme des combattants terroristes etrangers doit 
passer par trois elements essentiels. Premierement, 
les Etats Membres doivent partager des informations 
exploitables sur les combattants terroristes etrangers 
potentiels et averes, telles que les renseignements 
prealables concernant les voyageurs et le contenu 
des listes nationales de personnes sous surveillance. 
Deuxiemement, les Etats Membres doivent renforcer, 
au niveau national, leur capacite de disorganisation 
des reseaux de combattants terroristes etrangers. 
Cette capacite peut etre renforcee au moyen de cadres 
legislates et de strategies nationales permettant aux 
gouvernements d’agir rapidement et diligemment. 
Troisiemement, l’Equipe de surveillance estime que 
la lutte contre l’extremisme violent a tous les stades 
du parcours d’un individu est au cceur de toute riposte 
politique efficace. Les Etats Membres doivent mettre au 
point des strategies de lutte contre l’extremisme violent 
qui permettent de prevenir et d’evaluer la menace et de 
reintegrer les combattants terroristes etrangers au sein 
de la societe. 

Dans la resolution 2178 (2014), le Conseil de 
securite invite les Etats Membres a proposer que 
soient inscrits sur la Liste relative aux sanctions contre 
Al-Qaida les combattants terroristes etrangers et ceux 
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qui facilitent ou financent leurs activites. Quelques 
progres ont ete realises depuis septembre dernier, mais 
il reste encore du travail a accomplir. Je saisis cette 
occasion pour rappeler que tout Etat Membre peut 
proposer l’inscription sur la Liste d’un individu ou d’une 
entite. L’Equipe de surveillance peut conseiller tout Etat 
Membre envisageant de proposer une inscription, et elle 
participe regulierement a des activites de sensibilisation 
et de formation. J’engage les Etats Membres qui 
envisagent de proposer des inscriptions a se mettre 
rapidement en contact avec l’Equipe de surveillance et 
le President du Comite. 

Pour encourager les Etats a proposer des 
inscriptions, mon predecesseur a la tete du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida, l’Ambassadeur Jim McLay, 
a organise le 24 avril une seance d’information 
sur les travaux du Comite a l’intention de tous les 
Etats Membres. Elle a permis aux Etats Membres 
interesses d’interagir avec le Comite et son travail 
par l’intermediaire du President et du coordonnateur 
de l’Equipe de surveillance. Une variete de questions 
ont ete abordees, notamment celle de la procedure 
d’inscription d’une personne ou d’une entite sur la 
liste des sanctions contre Al-Qaida. J’ai l’intention 
de continuer d’organiser periodiquement des seances 
publiques d’information tout au long de ma presidence. 

Nous avons besoin de sanctions intelligemment 
ciblees et correctement appliquees dans le cadre de 
notre panoplie de lutte contre la menace des combattants 
terroristes etrangers et contre le tort qu’ils causent aux 
Etats Membres, a leur societe et a leur population. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur van Bohemen de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadrice 
Raimonda Murmokaite, Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais) : 
Au nom du Comite contre le terrorisme, j’aimerais 
donner un bref apergu de 1’evolution des travaux du 
Comite et de sa Direction executive, en application du 
paragraphe 26 de la resolution 2178 (2014). 

Le Comite, avec l’appui de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme (DECT), a 
recense 67 Etats Membres dans les pays les plus touches 
par la menace que font peser les combattants terroristes 
etrangers. Ils represented un eventail de pays tres divers 
par la taille et les capacites, et on les retrouve dans 


toutes les regions. Ils comprennent les quatre categories 
d’Etats : Etats d’origine, de transit, de destination et Etats 
voisins. A l’aide d’outils mis au point par le Comite pour 
faciliter son dialogue avec les Etats au sujet de la mise 
en oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), 
ainsi que de nouveaux outils destines a analyser les 
mesures adoptees specifiquement en application de la 
resolution 2178 (2014), la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, a l’appui du Comite, a analyse un 
echantillon initial de 21 Etats pour voir la maniere dont 
ils mettent en oeuvre ces resolutions, les lacunes qu’ils 
peuvent avoir a combler a titre individuel ou collectif 
et les bonnes pratiques deja mises en place. Le rapport 
correspondant a ete presente au Comite le 13 mai. 

Ces conclusions etablies sur des criteres factuels 
et en fonction des risques encourus seront en outre mises 
a profit pour mettre au point des recommandations 
detaillees et concretes visant a faciliter l’apport d’une 
assistance technique au cours des prochains mois. De 
nouveaux rapports, qui seront presentes en juillet et 
en septembre, elargiront la portee de cette evaluation 
aux 67 Etats concernes. Les prochains rapports porteront 
sur les moyens de remedier au recrutement, les defis que 
represente l’utilisation d’lnternet et des technologies des 
communications par les terroristes, la disorganisation 
des reseaux de financement et de soutien du terrorisme, 
ainsi que les problemes particuliers associes au retour 
des combattants terroristes etrangers dans leur pays, 
notamment la surveillance des rapatries, la traduction 
en justice des combattants terroristes etrangers 
revenant dans leurs pays, l’utilisation et l’efficacite des 
programmes de readaptation, mais aussi la gestion de 
la reinsertion, a terme, de ces combattants au sein de 
la societe. 

Dans les mois a venir, ces rapports constitueront 
par consequent un plan d’action detaille fait de mesures 
concretes visant a aider les pays a renforcer leur 
capacite de resistance face a la menace des combattants 
terroristes etrangers. Ces rapports continueront de 
s’appuyer sur l’analyse des menaces fournie dans le 
cadre du dialogue entre la DECT et ses partenaires, 
parmi lesquels l’equipe de suivi du Comite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entries qui lui sont associees, 
INTERPOL, le Conseil de l’Europe, le Groupe d’action 
financiere (GAFI), l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, l’Organisation internationale pour les 
migrations, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et l’Organisation mondiale des douanes. 
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Selon le premier rapport, l’incrimination 
exhaustive des differentes infractions relatives aux 
combattants terroristes etrangers qui est exigee par la 
resolution 2178 (2014) reste une priorite importante. 
Seuls 5 des 21 Etats Membres passes en revue avaient 
deja adopte des lois erigeant en crimes les agissements 
preparatories ou faits de complicite qui ont lieu sur leur 
territoire en vue de commettre un acte de terrorisme a 
l’etranger. En outre, bon nombre de ces 21 Etats n’avaient 
pas encore adopte de lois permettant de poursuivre en 
justice les personnes qui se rendent ou tentent de se 
rendre dans un Etat autre que leur Etat de residence ou 
de nationality dans le dessein de commettre, d’organiser 
ou de preparer des actes de terrorisme, ou d’y participer, 
ou encore de dispenser ou recevoir un entrainement 
au terrorisme. 

La resolution 2178 (2014) invite par ailleurs les 
Etats Membres a exiger des compagnies aeriennes 
operant sur leur territoire qu’elles communiquent 
a l’avance des informations sur les passagers afin 
de detecter le depart de leur territoire de certains 
combattants terroristes etrangers. Seuls 5 des 21 Etats 
que nous avons passes en revue dans le rapport exigent 
que soient communiquees a l’avance des informations 
sur les passagers ou les listes de passagers. De fait, un 
rapport presente au Conseil le 26 mai sur la question 
des informations relatives aux passagers montre que 
seuls 51 Etats dans le monde utilisent actuellement des 
systemes de renseignements prealables concernant les 
voyageurs, avec une efficacite variable. La Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme ont ete priees de 
mettre sur pied, en collaboration avec les organisations 
internationales competentes, des initiatives visant 
a contribuer a la mise en oeuvre de ces systemes, en 
mettant un accent particulier sur les Etats touches par le 
phenomene des combattants terroristes etrangers. 

S’agissant des mesures visant a desorganiser les 
reseaux de financement et a traduire en justice ceux 
qui financent et soutiennent les reseaux de facilitation, 
la plupart des 21 Etats en question peuvent appliquer 
aux combattants terroristes etrangers les mecanismes 
deja en place pour desorganiser et prevenir tout appui 
financier aux terroristes. Des preoccupations demeurent 
en ce qui concerne la capacite des Etats d’appliquer les 
mesures de gel des avoirs des terroristes prevues dans la 
resolution 1373 (2001). La Direction executive du Comite 
contre le terrorisme travaille actuellement en etroite 
collaboration avec le GAFI a la mise au point d’outils 
concrets de lutte contre ces problemes, notamment une 


serie d’indicateurs d’alerte qui peuvent etre utilises de 
maniere operationnelle par les institutions financieres 
et d’autres afin de detecter des activites suspectes 
susceptibles de relever d’un soutien a des combattants 
terroristes etrangers. 

D’autres priorites recensees dans le rapport, 
concernant les 21 Etats touches, comprennent 
la centralisation et la coordination des echanges 
d’informations des institutions de repression au niveau 
national; la fin du cloisonnement entre les differents 
services de police; et la mise en place d’urgence d’un 
systeme d’alerte fonctionnant 24 heures sur 24, sept 
jours sur sept, qui permette aux utilisateurs d’echanger 
instantanement des informations avec les agents de 
premiere ligne, y compris les agents des services 
d’immigration et les douaniers. 

Mais il y a egalement de bonnes nouvelles. De 
bonnes pratiques sont deja en place dans nombre des 
Etats touches. Ils ont presque tous adopte des mesures 
au titre de leur droit penal visant a interdire l’incitation 
a commettre des actes terroristes, comme le Conseil de 
securite l’a demande dans sa resolution 1624 (2005). Ces 
mesures peuvent contribuer pour beaucoup a endiguer 
le flot des combattants terroristes etrangers, lesquels 
sont souvent pousses a l’action par les appels a la 
violence terroriste lances par d’autres, soit en personne 
soit sur Internet ou d’autres medias sociaux. Le Comite 
fournit egalement des conseils destines a aider les Etats 
a renforcer leurs capacites dans certains domaines 
specifiques. Le 18 fevrier, le Comite a presente au 
Conseil un rapport fournissant une analyse concrete des 
problemes que rencontrent les ministeres publics pour 
traduire les combattants terroristes etrangers en justice. 

Simultanement, le Comite a engage des activites 
visant a renforcer son appui direct aux Etats menaces par 
le terrorisme. En ma qualite de Presidente du Comite, 
j’ai dirige, du 2 au 6 fevrier, une mission politique de 
haut niveau au Mali et au Niger, en collaboration avec 
le Directeur executif de la DECT. L’Envoyee speciale 
du Secretaire general pour le Sahel et le Representant 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine pour la cooperation en matiere de lutte contre 
le terrorisme y ont egalement participe. Cela a permis 
de faire savoir d’une seule voix que la communaute 
internationale etait unie dans sa determination d’aider 
les pays a lutter contre le terrorisme. 

Au cours des prochains mois, le Comite 
continuera d’executer les mandats que lui a confies 
le Conseil, entre autres, en preparant une reunion 


6/33 


15-15630 



29/05/2015 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’actes de terrorisme 


S/PV.7453 


extraordinaire sur l’endiguement du flot de combattants 
terroristes etrangers, qui doit avoir lieu en juillet a 
Madrid; en poursuivant les visites de pays effectuees 
par le Comite, en particulier dans les pays touches par le 
phenomene des combattants terroristes etrangers; et en 
renforgant le dialogue avec la societe civile, le secteur 
public et les etablissements universitaires, notamment 
en concourant a l’utilisation des nouvelles technologies 
pour renforcer les capacites des Etats exposes a 
des risques eleves et ayant des capacites limitees, 
pour prevenir le terrorisme conformement au droit 
international, en particulier le droit international des 
droits de l’homme, le droit international des refugies et 
le droit international humanitaire. 

Le Comite et la DECT continueront egalement 
d’organiser des reunions d’information publiques sur 
des questions regionales et thematiques liees a lutte 
contre le terrorisme pour l’ensemble des Membres de 
l’ONU, en vue de continuer d’accroitre la transparence 
et de renforcer la cooperation dans la lutte contre 
le terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadrice Murmokaite de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Stock. 

M. Stock {parle en anglais ) : C’est un privilege 
que de prendre une nouvelle fois la parole au Conseil 
de securite. Je remercie la presidence lituanienne de 
permettre a INTERPOL d’etre presente au moment ou 
plusieurs hauts responsables charges de la securite sont 
reunis au Conseil pour la toute premiere fois. 

Au cceur de notre programme relatif aux 
combattants terroristes etrangers figure un seul objectif: 
briser le cycle de la radicalisation au retour - un cycle 
dont nous avons vu l’achevement tragique dans les rues 
de Bruxelles. Une personne seule, dotee de capacites 
letales perfectionnees durant une annee passee en 
Syrie, a ete en mesure de quitter la zone de conflit et 
de se deplacer librement dans toute l’Asie du Sud-Est 
avant de revenir en Europe pour frapper des innocents. 
A l’epoque, il n’y avait pas d’elements d’identification 
dans les bases de donnees d’lNTERPOL sur le suspect. 
Cet incident a d’ailleurs montre de quelle fagon les 
occasions d’entraver la mobilite des terroristes doivent 
etre systematiquement creees et saisies rapidement. 

Ce fut le cas l’annee derniere, quand un suspect a 
ete apprehende alors qu’il se rendait en Syrie, grace a la 
decision de la Belgique de lancer une alerte internationale 
par l’intermediaire d’lNTERPOL et grace aux mesures 


prises par des responsables libanais presents en premiere 
ligne, en s’appuyant sur ces renseignements. Dans un 
autre cas, une banale verification d’empreintes digitales 
sur les bases de donnees d’lNTERPOL a permis de 
determiner qu’un migrant sans papiers se trouvant 
au large des cotes grecques etait recherche pour des 
activites terroristes menees en Tchetchenie. 

II s’agit de deux exemples seulement des 
nombreuses interceptions realisees par des pays 
membres d’lNTERPOL. Peu importe ou elles ont 
eu lieu, elles comportaient toutes les deux memes 
elements de reussite : premierement, le partage securise 
d’informations sur des combattants etrangers a travers 
de s frontiere s nationales et regionales, par l’intermediaire 
d’lNTERPOL; deuxiemement, faeces rapide a ces 
informations aux frontieres, par le bon agent, au bon 
moment. Ces deux dimensions caracterisent egalement 
l’appui qu’INTERPOL apporte a ses Etats Membres 
dans la mise en oeuvre de la resolution 2178 (2014). 

Les informations operationnelles relatives au 
terrorisme ont des caracteristiques particulieres. Bien 
entendu, la restriction de leur circulation est le mode 
par defaut choisi par toute autorite nationale souveraine. 

Par consequent, nous faisons activement des 
demarches aupres des Etats membres en vue d’etablir 
la confiance necessaire pour que les donnees circulent 
au niveau international. J’ai eu l’honneur d’ouvrir 
personnellement un dialogue sur cette question avec 
des ministres des Etats membres d’lNTERPOL, 
notamment dans le cadre de sommets tenus a Riga 
(Lettonie), a Washington (Etats-Unis d’Amerique) et 
a St. Polten (Autriche). En parallele, nos specialistes 
de la lutte antiterroriste tiennent regulierement des 
reunions operationnelles a participation restreinte. La, 
des organes nationaux peuvent determiner les meilleurs 
moyens de concilier le potentiel offert par les outils 
d’lNTERPOL avec les exigences de leur pays au niveau 
juridique, tactique et en matiere de droits de l’homme. 

Aujourd’hui, je suis heureux de confirmer que 
des progres remarquables ont ete accomplis. A la 
date de l’adoption de la resolution 2178 (2014), moins 
de 900 combattants terroristes etrangers avaient ete 
identifies par la voie d’lNTERPOL. Aujourd’hui, des 
elements d’identification de plus de 4 000 combattants 
terroristes etrangers sont disponibles dans nos bases 
de donnees. II ne fait aucun doute que l’appel lance par 
le Conseil de securite a marque un tournant. Les pays 
prennent de plus en plus conscience que le fait de ne 
pas partager des informations represente en definitive 
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un risque, alors que leur partage par l’intermediaire 
d’INTERPOL leur offre une chance precieuse. A chaque 
fois qu’une information est introduite dans les systemes 
d’INTERPOL, le pays source continue d’exercer son 
plein controle sur cette information. Chaque pays 
membre demeure dans nos bases de donnees et peut 
prendre une decision libre et souveraine concernant 
la duree du maintien des donnees dans les bases de 
donnees d’lNTERPOL et la fafon dont leur visibility 
doit etre geree. Les Etats membres peuvent done utiliser 
les canaux d’lNTERPOL meme pour communiquer de 
maniere bilaterale. 

La meme liberte s’applique au type d’informations 
que les pays choisissent d’echanger. Cela peut 
comprendre des elements d’identification simples tels 
que des noms, des pseudonymes, des dates de naissances 
et des photographies; des empreintes digitales et des 
profils d’ADN recuperes sur des lieux de crime; et 
des informations relatives a des documents de voyage 
valides ou annules qui pourraient etre a la disposition 
de suspects. 

Les diffusions INTERPOL, qui permettent aux 
Etats de trier sur le volet les homologues etrangers 
qui pourront avoir acces aux informations qu’ils ont 
fournies, restent le principal moyen de partager les 
informations relatives aux combattants terroristes 
etrangers. Leur grande adaptability a fait ses preuves 
sur le terrain. Dans un cas, deux pays avaient publie 
des diffusions pour le signalement du meme combattant 
terroriste etranger, chacun de ces pays choisissant des 
restrictions geographiques differentes pour Faeces a 
leurs donnees. Ces informations etaient done associees 
au meme individu dans la base de donnees. Pourtant, 
INTERPOL a applique une approche adaptee s’agissant 
de la visibilite de chaque donnee sans exception, en 
fonction de la source et de ses instructions. Ce modele 
explique pourquoi les pays confient de plus en plus leurs 
donnees a INTERPOL. 

En outre, nous nous employons a faire en sorte 
que ces informations offrent une valeur ajoutee aux Etats 
membres. Nos analystes travaillent aux cotes d’experts 
detaches, grace a Fappui genereux de la Belgique, de 
la France, du Kowelt, de FEspagne, de la Suisse et des 
Etats-Unis. Des recoupements sont faits pour toutes 
les donnees afin d’etablir des liens, communiques aux 
organes competents selon l’autorisation donnee par 
les proprietaries des donnees. Les itineraries et les 
centres de transit ainsi que les tactiques, techniques et 
procedures utilises par les terroristes, font l’objet d’une 


analyse specifique. En consequence, nous surveillons la 
menace a mesure qu’elle evolue. 

Nous estimons que la pression visant a reduire 
la mobilite des combattants terroristes etrangers 
donne deja lieu a des changements de strategic. A 
moyen terme, nous prevoyons que les itineraires dits 
« fractionnes » deviendront une caracteristique plus 
frequente et que les reseaux de facilitateurs joueront 
un role plus important s’agissant de Fauto-organisation. 
Cela souligne Fimportance de Fapplication des 
sanctions ciblees imposees par l’ONU aux personnes et 
entries prenant part a de telles activites, y compris par 
la publication de notices speciales INTERPOL. II existe 
d’autres schemas, notamment le pourcentage croissant 
de recrues ayant un easier judiciaire, en particulier 
des recrues originaires d’Europe, et le role actif joue 
au niveau national par certains suspects que Fon avait 
empeche de se rendre a Fetranger. En outre, un nombre 
croissant de groupes - de FAfrique du Nord et de 
FAfrique subsaharienne a l’Asie du Sud-est - changent 
d’allegeance pour s’associer a l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant. Les risques de pollinisation croisee sont plus 
eleves entre les zones de conflit au-dela de la Syrie et 
de FIraq de meme que les risques d’avoir acces a des 
ressources en vue de mener des attaques plus elabores 
a Fetranger. 

Cette donne aboutit a une seule conclusion, et 
a ma premiere recommandation aujourd’hui. Nous 
devons partager encore plus d’informations et mieux 
les partager. Les renseignements franchissent les 
frontieres, mais a un rythme bien plus lent que les 
combattants terroristes etrangers. Des groupes operant 
en Syrie et en Iraq peuvent compter sur des recrues 
originaires de 190 pays. Ce chiffre est de loin superieur 
au nombre d’Etats qui remplissent actuellement les bases 
de donnees d’lNTERPOL relatives aux combattants 
terroristes etrangers, ce qui explique pourquoi il existe 
toujours un ecart entre le nombre de combattants 
terroristes etrangers que nous avons identifies et ceux 
qui auraient atteint cette zone de conflit. 

Je voudrais egalement mettre Faccent sur deux 
autres imperatifs : premierement, il faut s’assurer que 
l’information circule au niveau national entre les services 
de renseignement nationaux et les forces de Fordre; et, 
deuxiemement, les donnees doivent etre partagees a 
travers les frontieres regionales. Plusieurs initiatives 
encourageantes favorisent la collecte d’informations au 
niveau regional. Je pense que la prochaine etape logique 
est qu’INTERPOL les rassemble dans une seule base 
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mondiale. Cela evitera le chevauchement d’activites 
et de nouvelles occasions manquees. Le fait de ne pas 
communiquer l’information au sein de n’importe quelle 
region met simplement en danger le reste du monde. II 
en va de meme de tout renseignement rendu disponible 
par les Etats membres, mais qui ne peut pas parvenir 
aux personnes se trouvant sur le terrain. 

Comme cela est souligne dans le Memorandum 
de La Haye-Marrakech sur les bonnes pratiques 
pour repondre plus efficacement au phenomene des 
combattants terroristes etrangers, du Forum mondial 
de lutte contre le terrorisme, le fait de rendre les outils 
d’INTERPOL directement accessibles aux frontieres 
internationales est une mesure precieuse pour controler 
les voyageurs et faire en sorte que les connaissances se 
traduisent par une action sur le terrain. Nous cherchons 
done a elargir le reseau 1-24/7 d’INTERPOL aux postes- 
frontieres en tant que priorite absolue de notre appui 
aux Etats membres. 

Par rapport a la meme periode en 2014, en 2015, 
80 millions de fouilles additionnelles ont ete effectuees 
mondialement grace a nos outils de detection tels 
que la base de donnees nominales d’lNTERPOL, les 
documents de voyage associes au systeme des notices 
speciales INTERPOL et la base de donnees sur les 
documents de voyage perdus ou voles. Au cours de 
l’annee ecoulee, dans plus de 20 pays, l’utilisation de 
ces systemes s’est accrue de maniere encourageante. A 
ce jour toutefois, les controles frontaliers systematiques 
ne sont une realite que dans quelques Etats Membres. 
L’element crucial en la matiere est d’abord et avant 
tout la capacite nationale. Dans de nombreux cas, les 
autorites nationales souhaitent etablir des protocoles et 
une cooperation interinstitutions pour etendre faeces 
a ces informations, mais des defis persistent en raison 
d’insuffisances infrastructurelles, notamment dans les 
emplacements hautement prioritaires. 

J’en viens maintenant a la deuxieme 
recommandation faite par INTERPOL a ce forum. 
L’appel au renforcement des capacites lance dans la 
resolution 2178 (2014) requiert le renforcement des 
frontieres internationales. Aujourd’hui, nous avons 
l’occasion de definir clairement un objectif ambitieux 
en vue de pallier d’urgence cette insuffisance. Laisser 
les Etats Membres les plus exposes riposter seuls a ces 
menaces equivaudrait a saper leur securite immediate 
ainsi que leurs chances de succes sur le long terme. 

INTERPOL estime que, grace au leadership et a 
l’appui du Conseil et a la mobilisation des ressources des 


Etats Membres, les principaux postes frontieres autour 
de cette zone de conflits disposeront, dans des delais 
raisonnables, de capacites de detection systematiques. 
INTERPOL est prete a travailler avec nos partenaires 
pour que cette vision devienne realite. 

Parmi ces partenaires, bien sur, il y a les entites 
des Nations Unies chargees de lutter contre le terrorisme. 
Nous restons determines a maintenir une collaboration 
etroite avec l’ONU et les Etats Membres pour mettre 
pleinement en oeuvre la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies. 

Nous continuerons a cooperer avec l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, notamment 
en notre qualite de President du groupe de travail 
sur la protection des infrastructures critiques et de 
Copresident du groupe de travail sur la gestion des 
frontieres et le maintien de l’ordre en matiere de lutte 
contre le terrorisme. 

II en est de meme de notre appui a la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, qui consiste 
notamment a detacher des experts d’lNTERPOL aupres 
de missions devaluation et a renforcer, de concert avec 
l’Equipe d’appui du Comite 1267, l’application des 
sanctions contre les personnes et entites associees a 
Al-Qaida. 

Enfin, nous ceuvrons a elargir notre appui en 
devenant une plate-forme mondiale neutre d’echange des 
experiences, des problemes et des solutions entre pays 
et secteurs; en assumant un role d’intermediaire avec 
l’industrie privee pour contrer l’utilisation d’lnternet 
par les terroristes; en devenant un pole de debats pour 
les responsables du maintien de l’ordre sur des questions 
telles que la radicalisation et la de-radicalisation; et en 
devenant un forum de liaison entre la police et l’armee, 
y compris les forces de maintien de la paix, afin de 
comprendre les menaces communes telles que la 
propagation des engins explosifs improvises. 

Je voudrais, pour terminer, dire le privilege 
qu’est pour moi la confiance que le Conseil de securite 
manifeste a l’egard d’lNTERPOL. Et encore une fois, je 
tiens a mettre a l’entiere disposition de la communaute 
internationale l’ensemble de nos outils et de nos services, 
ainsi que la totalite de nos competences. 

Les Etats Membres, encore une fois unis dans 
leur desir de proteger la paix, seront accompagnes par 
INTERPOL qui est prete a les aider a transformer leurs 
frontieres en vehicules pour la justice et en barrieres a 
la terreur. 


15-15630 


9/33 



S/PV.7453 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’actes de terrorisme 


29/05/2015 


Le President (parle en anglais ) : Le Conseil est 
saisi du texte d’une declaration elaboree en son nom par 
le President sur le sujet de la presente seance. Je remercie 
les membres du Conseil des precieuses contributions 
qu’ils ont apportees a cette declaration. 

Conformement a l’accord auquel ils sont 
parvenus, je considererai que les membres du Conseil 
de securite souscrivent a la declaration, qui sera publiee 
en tant que document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2015/11. 

II en est ainsi decide. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la Lituanie. 

Je tiens d’abord a rendre hommage a tous les 
membres des forces de maintien de la paix. C’est 
aujourd’hui la Journee internationale des Casques bleus 
des Nations Unies. L’annee derniere, 126 Casques bleus 
ont ete tues. C’est un gros chiffre. Souvenons-nous 
d’eux et rendons-leur hommage. 

Je remercie le Secretaire general et les intervenants 
de leurs contributions. Je suis heureux que cette seance 
d’information sur les combattants terroristes etrangers 
rassemble un grand nombre de responsables de haut 
niveau de la lutte contre le terrorisme, preuve manifeste 
de l’importance et de l’urgence de la question que nous 
examinons aujourd’hui. 

Le present debat a lieu huit mois apres l’adoption 
de la resolution 2178 (2014) au sommet du Conseil de 
securite preside par le President Obama (voir S/PV.7272) 
et six mois apres le debat de haut niveau tenu sous la 
presidence de l’Australie (voir S/PV.7316). C’est done 
l’occasion de faire le bilan des progres realises dans la 
mise en oeuvre de ladite resolution et de remedier aux 
insuffisances des moyens utilises pour lutter contre le 
phenomene des combattants terroristes etrangers. 

La lutte contre les combattants terroristes 
etrangers n’est qu’un aspect des efforts plus vastes de 
lutte contre le terrorisme, mais un aspect important 
pour un certain nombre de raisons. 

Ce phenomene constitue une menace mondiale 
croissante. Comme cela a ete signale plus tot, il y a 
aujourd’hui plus de 25 000 combattants terroristes 
etrangers en provenance de plus de 100 pays. La plupart 
se retrouvent en Syrie ou en Iraq ou ils se livrent a 
des crimes d’une cruaute et d’une brutalite inegalees. 
Leur retour possible dans leurs pays d’origine poserait 
d’enormes problemes et defis aux forces de police 


locales et aux organes de lutte contre le terrorisme. 
C’est une menace complexe, mouvante et en constante 
mutation. L’age, le sexe et l’origine sociale des 
combattants terroristes etrangers, d’ou ils viennent et 
pourquoi, la fafon dont ils se rendent dans les zones de 
conflit, dont ils sont recrutes et dont ils s’organisent, 
s’arment, s’entrainent et se financent varient au cas par 
cas. II n’existe pas de profil typique et il est difficile de 
trouver des solutions standards a ce probleme. 

C’est une menace qui teste a l’extreme les mesures 
actuelles de lutte contre le terrorisme. S’il existe certains 
dispositifs pour traiter de ce phenomene, il y a toujours 
des deficits notables de mise en oeuvre, dont le manque 
de capacites, de ressources, voire de sensibilisation a la 
question. Nous devons constamment ajuster et modifier 
nos ripostes a cette menace, sinon pour la devancer, au 
moins alors pour rester au niveau de l’adaptabilite et de la 
dynamique des combattants terroristes etrangers. Il faut 
s’attaquer a ce phenomene d’une maniere systematique 
et coherente, avec la participation des pays d’origine, 
de transit et de destination, et des Etats voisins, qui ont 
tous un role precis a jouer. 

Je voudrais evoquer brievement les mesures 
prioritaires a prendre de toute urgence, a savoir 
l’examen et la mise a jour des lois penales nationales a 
la lumiere de la resolution 2178 (2014); le renforcement 
de la protection et de la securite aux frontieres; 
l’amelioration des capacites judiciaires et procedurales; 
l’augmentation de la collecte, l’analyse et le partage 
d’informations sur les voyageurs; l’intensification 
de la cooperation regionale et internationale; et une 
meilleure utilisation des outils et des services fournis 
par INTERPOL, l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, le Groupe d’action financiere et d’autres 
organes competents. L’Organisation mondiale des 
douanes et l’Organisation mondiale du tourisme ont 
egalement des roles importants a jouer, cette derniere 
en particulier, car les recrues terroristes trouvent de 
nouveaux moyens d’eviter d’etre detectes et surveilles 
en cachant sous des aspects touristiques leurs voyages 
dans des zones de conflit, et en rendant leurs itineraries 
de plus en plus complexes. 

Au niveau national, une cooperation et une 
coordination interinstitutions plus efficaces entre toutes 
les autorites competentes - ministeres des affaires 
etrangeres, de l’interieur et de la justice et institutions 
du maintien de l’ordre, ministeres des transports et de 
la communication, services d’enquetes sur les delits 
financiers, et bureaux des renseignements, de la lutte 
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contre le terrorisme et du ministere public - sont 
vraiment capitales. 

Par ailleurs, une riposte plus coherente et plus 
globale de la part du systeme des Nations Unies en 
appui aux efforts regionaux et nationaux est necessaire, 
y compris une coordination plus etroite et plus coherente 
entre les divers organes de l’ONU charges de lutter 
contre le terrorisme, dans le but, notamment, de se 
renforcer mutuellement en faisant fond sur les forces 
respectives des uns et des autres. 

Aucun pays ne peut se considerer a l’abri de la 
menace des combattants terroristes etrangers. Le pire 
des choix possibles serait d’attendre jusqu’a ce qu’elle 
frappe. Nous devons tous prendre tres au serieux les 
obligations que nous imposent la resolution 2178 (2014) 
et les autres resolutions pertinentes et instruments 
internationaux de lutte contre le terrorisme. 

Le code penal lituanien, par exemple, definit 
comme infractions penales diverses activites liees aux 
combattants terroristes etrangers. Ceux qui commettent 
des actes interdits par les accords internationaux, y 
compris des actes de terrorisme, peuvent en etre tenus 
pourresponsablesparlaloilituanienne,independamment 
de leur nationality, leur lieu de residence et le lieu de la 
commission du delit, et que cet acte soit passible ou non 
de poursuites au regard de la legislation en vigueur la ou 
il a ete commis. 

La Lituanie dispose de mesures eprouvees qui 
empechent des terroristes de traverser ses frontieres 
et entravent leurs deplacements. Elies comprennent le 
controle efficace des frontieres, qui fait egalement partie 
du systeme de Schengen, et l’utilisation systematique de 
differentes bases de donnees d’INTERPOL. La Lituanie 
recourt egalement a une variete de mesures visant a 
empecher le blanchiment de l’argent et le financement 
du terrorisme, conformement aux normes du Groupe 
d’action financiere et de EUnion europeenne. Nous 
soulignons egalement l’importance de la fourniture 
d’une reponse determinee au niveau de l’Union et au 
sein de l’espace Schengen. 

J’aimerais egalement souligner que dans la lutte 
contre le terrorisme, il est primordial de s’attaquer non 
seulement aux consequences de ce phenomene mais 
egalement aux facteurs sous-jacents de radicalisation. 
Les efforts de prevention du phenomene des combattants 
terroristes etrangers n’auront qu’un effet limite si ce 
dernier phenomene lui-meme continue de s’accroitre. A 
cet egard, nous devons adopter une demarche globale 


intersectorielle qui fasse intervenir l’ensemble des 
politiques ayant trait a la lutte contre la radicalisation 
et l’extremisme violent, notamment dans le cadre 
de la defense des droits fondamentaux de tous, de la 
promotion de l’integration et de la tolerance, ainsi que 
de politiques adaptees sur les plans educatif, social, du 
developpement et de la region. Proposer une contre- 
communication, notamment sur les medias sociaux, est 
egalement tres important. 

Le respect des droits fondamentaux joue un 
role crucial dans la lutte contre le terrorisme. Notre 
travail commun doit se fonder sur un juste equilibre 
entre la securite et les droits fondamentaux. Alors 
que nous nous effor?ons d’endiguer et de contenir ce 
dangereux phenomene, nous nous devons de le faire 
dans le respect des droits de Ehomme, des libertes 
fondamentales, du pluralisme, de l’etat de droit et de la 
gouvernance democratique. 

Enfin je tiens a adresser mes remerciements 
a la delegation des Etats-Unis pour son initiative 
d’elaborer la declaration presidentielle d’aujourd’hui 
(S/PRST/2015/11), ainsi qu’aux membres du Conseil 
pour la part active qu’ils ont jouee dans la negociation 
du texte, qui enonce des lignes de conduite claires sur 
ce que chacun d’entre nous doit faire pour combattre le 
phenomene des combattants terroristes etrangers. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole aux autres 
membres du Conseil de securite. 

M. Johnson (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais) : C’est pour moi un honneur que de prendre 
la parole devant cet eminent areopage. Il s’agit d’un 
evenement sans precedent que cette seance du Conseil 
de securite ou sont convies des ministeres de l’interieur 
de premier plan. J’adresse mes felicitations a la Lituanie 
pour le role moteur qu’elle a joue dans l’organisation de 
cet evenement en sa qualite de Presidente du Conseil, et 
pour les efforts qu’elle deploie a la presidence du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. La presente reunion 
est importante et opportune pour passer en revue nos 
progres dans la lutte contre les combattants terroristes 
etrangers. Nos ministeres sont responsables des 
mesures prises sur le plan interieur face a la question 
des combattants terroristes etrangers et nous savons 
combien il importe de travailler de concert entre 
gouvernements et par-dela les frontieres. 
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Cela fait huit mois que le Conseil a adopte la 
resolution 2178 (2014), qui mettait en place un nouveau 
cadre juridique et politique pour faction internationale 
contre une menace naissante a la securite de nos territoires 
nationaux. En defendant la resolution 2178 (2014), le 
President de mon pays, M. Obama, declarait que 

« nous devons nous entendre en tant que pays 
et que communaute internationale pour faire 
face a la menace reelle et grandissante posee 
par les combattants terroristes etrangers » 
( S/PV7272, p. 3). 

Notre tache, aujourd’hui, consiste a evaluer comment, 
precisement, s’entendre et constituer cette capacity qui 
nous permettra de faire face a ce phenomene et de faire le 
necessaire pour que, lorsque nous atteindrons le premier 
anniversaire de cette resolution, nous ayons obtenu des 
progres substantiels dans les mesures qu’elle prescrit. 

Les evenements recents en Libye, au Danemark, 
en Tunisie, au Yemen, en France, en Belgique et 
ailleurs sont revelateurs de revolution de cette menace 
terroriste mondiale. Les terroristes d’aujourd’hui 
disposent de ressources considerables et utilisent des 
technologies de communication evoluees. Ils gagnent 
sans cesse en mobility, en adaptability et en atrocite. 
Les organisations terroristes comprennent dans leurs 
rangs des combattants terroristes etrangers qui ont 
fait le voyage pour prendre part au conflit d’un autre 
peuple. Cette menace comprend egalement de plus en 
plus souvent le phenomene de ceux qui commettent 
des attaques la ou ils vivent, apres etre rentres dans 
leur pays. 

II reste a faire un travail considerable. Nous 
devons nous conformer aux dispositions de la 
resolution 2178 (2014) a cinq egards d’ordre general : 
nous devons premierement penaliser les voyages et 
les tentatives de voyage des combattants terroristes 
etrangers et certaines formes d’appui; deuxiemement, 
mettre en place des controles aux frontieres efficaces 
et delivrer des documents de voyage securises, avec 
leur corollaire, a savoir la necessity d’echanger des 
informations operationnelles portant sur les terroristes; 
troisiemement, developper les enquetes et poursuites 
penales; quatriemement, combattre l’extremisme 
violent; et cinquiemement, encourager un role accru 
de l’ONU et de ses organes antiterroristes, telles la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. 


Ces dernieres annees, toutefois, nous avons 
assiste a un afflux sans precedent de combattants 
terroristes etrangers vers les zones de conflit, notamment 
l’Afghanistan, la Corne de l’Afrique, le Yemen, la 
Libye, la Syrie et l’lraq. A cette nouvelle problematique 
il faut apporter une reponse nouvelle, et notre reponse 
doit passer notamment par l’endiguement de cet 
afflux de combattants terroristes etrangers et de leurs 
facilitateurs et l’identification de toutes les personnes 
desenchantees qui devraient beneficier d’une aide pour 
ne pas succomber aux ideologies extremistes violentes. 

Plus de 22 000 combattants terroristes etrangers 
venus de plus de 100 pays differents se sont rendus en 
Syrie depuis le debut du conflit, dont au moins 4 000 en 
provenance de l’Occident. Plus de 180 Americains ont 
fait le voyage, ou tente de le faire, vers la Syrie. Les 
gouvernements du monde entier se mobilisent pour faire 
face a cette nouvelle menace et les Etats-Unis, quant a 
eux, sont desireux de travailler etroitement avec tous 
leurs partenaires a cette fin. 

Le President Obama a donne consigne a l’ensemble 
des composantes du Gouvernement americain de s’atteler 
au probleme. Nous nous employons par consequent 
a ameliorer la securite des frontieres et de l’aviation, 
a renforcer nos moyens juridiques et en matiere de 
poursuites, a ameliorer l’echange d’informations et 
a nous attaquer aux conditions sous-jacentes qui 
conduisent au terrorisme, et ainsi a prevenir le probleme 
en combattant l’extremisme violent. 

II est encourageant de voir que de nombreux 
pays ont pris des mesures pour faire face aux menaces 
que font peser les combattants terroristes etrangers. 
La menace est reellement mondiale et par definition 
transfrontaliere. Au Departement de la securite 
interieure des Etats-Unis, nous etoffons la securite 
de notre programme d’exemption de visa afin de 
renforcer le controle des ressortissants d’autres pays, y 
compris de ceux qui sont nos plus proches partenaires 
et amis, et appuyons le developpement des processus 
de prededouanement par lesquels doivent passer les 
voyageurs en route pour les Etats-Unis. Cela permettra 
de proteger les voyageurs de tous les pays prenant un 
vol vers les Etats-Unis. D’autres pays ont pris leurs 
propres mesures au plan national. Notre propre securite 
et notre surete sont inextricablement liees aux leurs. 
Par consequent, mon gouvernement est regulierement 
en consultations avec ses autres partenaires concernant 
les combattants terroristes etrangers afin de faire 
constamment le necessaire pour traiter la menace a 
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titre prioritaire, evaluer les points de vulnerability et 
adapter les mesures a prendre en matiere de prevention 
et d’interdiction de passage. 

Nous encourageons egalement a une plus grande 
cooperation des services de repression par la voie du 
systeme de conseil et de notification d’INTERPOL et 
de sa base de donnees sur les combattants terroristes 
etrangers. En tant que plus grande organisation 
internationale de police au monde, INTERPOL a un 
role absolument essentiel a jouer dans l’interdiction 
de voyager des combattants terroristes etrangers. Par 
la voie d’lNTERPOL, les autorites des Etats-Unis 
partagent des informations en temps reel. Au cours de 
l’annee derniere, les Etats-Unis ont ainsi communique 
un nombre considerablement accru d’identites de 
terroristes au moyen des mecanismes proposes 
par INTERPOL. Deux membres du personnel des 
Etats-Unis seront bientot affectes a la cellule de fusion 
des renseignements sur les combattants terroristes 
etrangers d’lNTERPOL, a Lyon, en France, dans le 
cadre d’un programme finance par le Departement 
d’Etat des Etats-Unis. J’exhorte tous nos partenaires 
a envisager d’echanger activement des informations 
avec la cellule de fusion des renseignements sur les 
combattants terroristes etrangers et a lui apporter des 
contributions financieres ou en nature. 

Le Gouvernement des Etats-Unis a egalement mis 
en place avec 45 pays partenaires plus de 80 dispositifs 
bilateraux destines a l’echange d’informations sur les 
combattants terroristes etrangers connus ou presumes 
afin que ces informations puissent etre utilisees par les 
services de repression, les autorites aux frontieres et 
les services de securite. Ils comprennent d’importantes 
informations sur ceux dont nous pensons qu’ils ont ete 
radicalises et prepares a commettre des actes de violence 
par des groupes terroristes operant en Syrie et en Iraq. 

Nous continuons egalement d’echanger des 
informations au cas par cas avec les partenaires avec 
lesquels nous entretenons des relations de longue date. 
Notre Bureau d’enquete federale (FBI) poursuit toujours 
son offensive en matiere d’enquetes antiterroristes aux 
Etats-Unis. Les Departements d’Etat et du Tresor des 
Etats-Unis travaillent etroitement avec leurs partenaires 
etrangers afin de perturber l’acces des combattants 
terroristes etrangers et de leurs reseaux de soutien aux 
Etats-Unis et aux systemes financiers internationaux par 
le biais desquels ils financeraient leurs voyages. Une fois 
designes par les Etats-Unis, ceux qui apportent un appui 
aux reseaux terroristes font l’objet d’un gel automatique 


de leurs avoirs. La communaute internationale doit 
continuer de mettre au point et d’actualiser les mesures 
de lutte pour priver nos ennemis de ressources. 

Nous sommes desireux d’aider nos partenaires 
internationaux dans les efforts qu’ils deploient. Aux 
cotes du Departement d’Etat, le personnel judiciaire 
fournit une assistance et un savoir-faire techniques a 
nos partenaires en examinant leurs methodes d’enquete 
et leur legislation en matiere d’application des lois et 
de poursuites pour s’assurer de leur conformite avec 
les dispositions de la resolution 2178 (2014). Plus 
de 30 pays ont mis a jour leurs lois depuis l’adoption de 
la resolution 2178 (2014). D’autres sont en train de les 
revoir. II reste encore beaucoup a faire pour renforcer 
les systemes juridiques selon les besoins, en particulier 
pour eriger en infraction penale l’intention de se rendre 
dans un autre pays en tant que combattant terroriste 
etranger pour y commettre des actes de terrorisme, ainsi 
que pour lutter contre les activites de formation et d’aide 
au terrorisme. Et nous devons le faire aussi rapidement 
que possible. 

Les terroristes recherchent constamment des 
moyens de contourner les controles de securite aux 
frontieres et dans les aeroports. Au Departement de 
la securite du territoire, nous ne cessons d’evaluer, 
de modifier et de renforcer nos mesures de securite 
pour arreter ces terroristes, en cooperation avec nos 
partenaires etrangers. 

L’ete dernier, par exemple, le Departement avait 
demande un renforcement de la surveillance dans 
certains aeroports etrangers d’ou partent des vols 
directs a destination des Etats-Unis. Le Royaume-Uni et 
d’autres pays nous ont emboite le pas en vue d’ameliorer 
encore davantage la securite de l’aviation mondiale. II 
est indispensable que les pays cooperent davantage dans 
ce domaine. 

Ainsiqu’il estenonce dans laresolution2178 (2014), 
la collecte et l’analyse de donnees relatives aux 
voyages est un important instrument de controle aux 
frontieres et de securite de l’aviation. Elies constituent 
une base permettant aux pays de travailler de concert 
pour lutter contre les deplacements des combattants 
terroristes etrangers ou de leurs partisans, ainsi que 
de ceux qui les financent. Or, d’apres le rapport de la 
DECT, seuls 51 Etats ont recours a cet outil essentiel. 
J’encourage d’autres pays a utiliser les informations sur 
les voyages, telles que les renseignements prealables 
concernant les voyageurs ou les dossiers passagers pour 
identifier les combattants terroristes etrangers aussi bien 
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connus qu’inconnus jusque-la. Nous sommes conscients 
que Futilisation de ces informations peut etre quelque 
chose de nouveau pour certains de nos partenaires, 
et que certains recherchent peut-etre des moyens de 
faciliter l’adoption de ces mecanismes d’interception. 

Mon departement est determine a aider nos 
partenaires a mieux utiliser les informations de 
surveillance des voyageurs. Au cours des 12 prochains 
mois, le Departement de la securite du territoire, par 
le biais de notre service des douanes et de protection 
des frontieres, mettra en place un nouveau systeme de 
surveillance et d’analyse des donnees des passagers. Ce 
systeme devaluation mondiale des voyages sera mis a 
la disposition de la communaute internationale a titre 
gracieux, a l’intention des organisations aussi bien 
commerciales que gouvernementales, et pourra etre 
utilise, entretenu, adapte et perfectionne en fonction 
des besoins. Afin de tirer le meilleur parti de l’adoption 
et de l’accessibilite de ce systeme, il sera mis au point 
sur une plate-forme gratuite et libre, et optimise pour 
fonctionner sur du materiel local a faible cout ou sur 
une infrastructure en nuage. Une fois que le logiciel 
initial aura ete mis a la disposition de la communaute 
des logiciels libres internationaux, les Etats Membres 
pourront faire des ameliorations logicielles et contribuer 
au code logiciel de ce projet. 

D’une fagon plus generale, tous les Etats Membres 
doivent collaborer plus etroitement en vue de prendre 
les mesures qui permettront de renforcer la securite, 
en particulier en ce qui concerne les controles aux 
frontieres. La mise en place du systeme devaluation 
mondiale des voyages constitue l’une de ces mesures, 
mais nous encourageons les autres gouvernements et 
l’Organisation des Nations Unies a agir de leur cote. Par 
exemple, il importe que le systeme des Nations Unies 
et les donateurs s’attachent rapidement a renforcer les 
capacites et a fournir une assistance technique aux Etats 
les plus touches, de maniere a combler les graves lacunes 
dans la lutte contre le flot de combattants terroristes 
etrangers. Une collaboration etroite entre la DECT et le 
Bureau de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
peut contribuer a cet effort. La reunion speciale de haut 
niveau du Comite contre le terrorisme, qui se tiendra en 
juillet en Espagne, ainsi que les seances techniques de la 
DECT qui auront lieu en amont, represented une autre 
occasion. Les Ministeres de l’interieur et les services de 
securite doivent etre a l’avant-garde des efforts deployes 
pour contrer cette menace sans precedent, qui ne cesse 
d’evoluer. 


J’encourage chacun d’entre nous a continuer de 
s’attaquer aux conditions qui favorisent l’extremisme 
violent. Le Departement de la securite du territoire noue 
des partenariats avec les organismes charges de faire 
respecter la loi au niveau des Etats et au niveau local, les 
responsables locaux et les institutions privees qui sont 
en mesure de dissuader ceux qui peuvent emprunter le 
chemin de la violence. Dans le cadre de cet effort, je me 
suis personnellement entretenu avec des responsables 
locaux a Boston, Chicago, Colombus, Los Angeles, 
Minneapolis et ici a New York. En fevrier dernier, 
mon gouvernement a organise a la Maison Blanche un 
sommet sur la lutte contre Fextremisme violent. Nombre 
des pays representes ici aujourd’hui y ont assiste. 

Des groupes, tels que Daech, utilisent Internet 
pour inciter les gens a la violence, mais Internet ne 
leur appartient pas. Internet est un outil que nous 
pouvons utiliser pour aider les parents, les amis et 
les chefs religieux a empecher les gens de se tourner 
vers le terrorisme et la violence. Nous devons attaquer 
de front et remettre en cause les idees extremistes 
en ligne et au sein de nos communautes en vue 
d’empecher les terroristes de recruter des combattants 
terroristes etrangers. Il est imperatif que nous, en 
tant que Ministres de l’interieur, suivions de maniere 
reguliere et systematique les efforts que nous deployons 
pour nous acquitter de nos obligations en vertu de la 
resolution 2178 (2014). J’appelle instamment toutes 
les personnes presentes aujourd’hui a participer a la 
reunion speciale du Comite des Nations Unies contre 
le terrorisme, qui se tiendra en Espagne, fin juillet. 
Cette reunion rassemblera des experts du monde entier 
autour de la gestion des frontieres, de la lutte contre le 
recrutement de combattants terroristes etrangers, et de 
la prevention, la criminalisation et la repression de ce 
phenomene. La lutte contre la menace des combattants 
terroristes etrangers demeure une tache titanesque. 
Des progres ont ete accomplis, mais nous avons encore 
beaucoup a apprendre les uns des autres. Je demeure 
optimiste et je juge encourageante la cooperation des 
Etats Membres de l’ONU pour detecter et vaincre 
les ennemis de la paix, de la securite et a la decence 
d’aujourd’hui. Depuis l’adoption de la resolution 2178 
(2014), nous avons de plus en plus partage notre vision 
sur la lutte contre cette menace et les moyens de le 
faire. L’heure est venue d’agir. J’attends avec interet 
d’entendre les participants autour de cette table nous 
parler des efforts qu’ils deploient dans le cadre de cette 
tache commune. 
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M. Hamidi (Malaisie) (parle en anglais) 

Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, pour la grande 
competence avec laquelle vous avez dirige les debats 
et les travaux du Conseil de securite au cours du mois 
qui vient de s’ecouler. C’est pour moi un plaisir de me 
trouver ici avec vous. Monsieur le President, et les 
autres collegues autour de cette table. Nous avons eu, 
je crois, un debat important et utile ce matin, qui a ete 
gracieusement organise par le Secretaire a la securite 
interieure des Etats-Unis d’Amerique, M. Johnson, et 
PAmbassadrice des Etats-Unis d’Amerique, M me Power. 
Nous nous felicitons de l’initiative prise par la Lituanie 
de convoquer la presente seance du Conseil a laquelle 
assistent, pour la premiere fois, des ministres de 
l’interieur et de la securite du territoire en vue d’evaluer, 
entre autres, la mise en oeuvre de la resolution 2178 
(2014) sur la question des combattants terroristes 
etrangers. Je remercie egalement le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, les Presidents des Comites du Conseil 
crees par les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
ainsi que par la resolution 1373 (2001), de meme que 
le Secretaire general d’INTERPOL, de leurs exposes 
complets et riches en enseignements. 

En septembre dernier, le Conseil a pris une 
mesure decisive et historique en adoptant a l’unanimite 
la resolution 2178 (2014). Selon nous, cette resolution 
a contribue a ouvrir la voie a la lutte menee par la 
communaute internationale contre la menace croissante 
que represente le phenomene des combattants 
terroristes etrangers aux echelons national, regional 
et international. La Malaisie reitere sa condamnation 
ferme et categorique de tous les actes de terrorisme, 
quels qu’en soient le moment, les auteurs et le mobile. 
Nous restons determines a mettre en oeuvre toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil visant a lutter contre 
le terrorisme, et nous nous felicitons de l’occasion qui 
nous est offerte aujourd’hui de faire le bilan des efforts 
deployes a cette fin. 

A cet egard, je suis heureux d’annoncer que, 
depuis l’adoption de la resolution 2178 (2014), la Malaisie 
a pris un certain nombre de mesures concretes destinees 
a repondre a la menace que fait peser le terrorisme a 
l’interieur et a l’exterieur du pays, et a assurer la securite 
de son peuple. Entre autres, le Parlement malaisien a, au 
debut de cette annee, adopte une nouvelle loi visant a 
prevenir le terrorisme, intitulee « Loi sur la prevention 
du terrorisme », qui attend de recevoir la sanction royale 
pour etre promulguee. Concretement, cette loi a pour 
objet de prevenir les actes de terrorisme ou l’appui a des 


actes terroristes commis dans un pays etranger par des 
organisations inscrites sur les listes de terroristes. Je 
tiens a souligner qu’en redigeant la Loi, le Gouvernement 
a tenu compte de la necessity de respecter les obligations 
qui incombent a la Malaisie au titre des instruments 
relatifs aux droits de l’homme auxquels elle est partie. 

L’une des principales caracteristiques de 
cette loi dont j’aimerais faire part au Conseil 
concerne la disposition relative a la reinsertion et a 
la deradicalisation. Cette disposition se fonde sur un 
postulat derive de la conviction que la lutte contre 
les terroristes ne saurait se gagner seulement par des 
mesures coercitives ou punitives. L’inscription dans 
cette Loi de prevention du terrorisme d’un volet de 
reinsertion et de deradicalisation s’appuie sur le succes 
d’un modele analogue prevu dans la Loi malaisienne sur 
la securite interieure, desormais abrogee. 

En substance, ce modele se compose de plusieurs 
volets destines a changer la vision du monde et l’etat 
d’esprit des individus radicalises ou extremistes grace 
a des demarches de soutien psychologique individuel 
ou en petit groupe. Ce volet comprend egalement un 
aspect humanitaire prevoyant la fourniture d’une aide 
aux individus disposes a se reinsurer dans la societe. 
Nous estimons que ces mesures sont importantes pour 
les empecher de replonger ou de reprendre des activites 
d’activisme ou de terrorisme. 

Outre la Loi de prevention du terrorisme, 
le Gouvernement en est aux premiers stades de la 
promulgation d’une loi appelee a avoir une application 
extraterritoriale, entre autres caracteristiques, et qui 
permettrait de prendre des mesures a l’encontre des 
personnes dont il est avere qu’elles ont commis ou 
soutenu des actes terroristes a l’etranger dans lesquels 
sont impliquees des organisations terroristes inscrites 
sur la Liste. Ce projet de loi est provisoirement intitule 
« Loi de 2015 sur les mesures speciales contre le 
terrorisme dans les pays etrangers ». 

S’agissant des succes remportes dans la 
prevention des mouvements de combattants terroristes 
etrangers, j’ai le plaisir d’annoncer au Conseil que, 
depuis fevrier 2013 et jusqu’a present, 107 individus au 
total, suspectes d’avoir des liens avec Daech ou d’en faire 
partie, dont 87 hommes, 20 femmes et 16 ressortissants 
etrangers, ont ete arretes. Nous surveillons activement 
les activites de 63 Malaisiens dont on sait qu’ils se sont 
rendus en Syrie et en Iraq pour y combattre. II a ete 
confirme que 11 d’entre eux avaient ete tues. 
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Concernant 1’amelioration de l’echange 
d’informations et de renseignements, notamment grace 
au systeme de renseignements prealables concernant les 
voyageurs, je tiens a informer le Conseil que la Malaisie 
est sur le point de se doter d’un systeme de controle 
d’identite prealable des passagers, qui devrait etre 
pleinement operationnel d’ici au mois de novembre 2015. 
II facilitera grandement l’alerte precoce en prevision de 
l’arrivee possible de voyageurs a haut risque, y compris 
de combattants terroristes etrangers potentiels. 

Pour ce qui est des mesures de controle aux 
frontieres, la Malaisie met actuellement au point un 
systeme de controle global de l’immigration nationale 
afin de filtrer et de controler efficacement les entrees 
et sorties des voyageurs aux points de controle 
aeriens, maritimes ou terrestres. S’agissant des efforts 
deployes au niveau regional, je me rejouis d’informer 
le Conseil que la Malaisie, en sa qualite de Presidente 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) et de Presidente entrante de la dixieme 
Reunion ministerielle de 1ASEAN sur la criminalite 
transnationale, organisera une reunion ministerielle 
extraordinaire de lASEAN sur le radicalisme et 
l’extremisme violent a Kuala Lumpur le 2 octobre. Nous 
sommes d’avis que cette reunion sera une importante 
occasion ideale pour les pays de lASEAN de faire part 
de leur experience en matiere de lutte contre la montee 
du radicalisme et de l’extremisme violent dans la region 
et d’echanger leurs vues sur les mesures concretes qui 
pourraient etre prises afin d’en prevenir la propagation. 

Pour finir, la Malaisie est convaincue que 
la communaute internationale doit s’attaquer aux 
incitations et motivations qui poussent certaines 
personnes a abandonner leur foyer et leurs proches pour 
aller combattre dans des contrees reculees, a savoir, 
notamment, des injustices prolongees et deleteres, une 
inegalite d’acces aux ressources et aux debouches, les 
violations flagrantes des droits de l’homme, l’occupation 
etrangere et la discrimination systematique. Au niveau 
national, notre etude du phenomene des combattants 
terroristes etrangers a permis de jeter quelque lumiere 
sur leurs motivations et sur l’enorme inadequation de la 
reponse de la communaute internationale. 

La Malaisie est convaincue que si nous ne nous 
attaquons pas efficacement aux causes profondes du 
terrorisme, nous ne serons pas en mesure de faire echec 
au pouvoir de persuasion des terroristes, et notamment 
a leur travail d’enrolement et de seduction de nouvelles 
recrues, qui se fait en grande partie par les medias 


sociaux. Cela dit, nous sommes conscients que, meme 
si l’on parvient a remedier les causes « d’origine » 
du terrorisme, le fleau de l’extremisme violent ne 
disparaitra pas du jour au lendemain. Toutefois, nous 
sommes convaincus que cela contribuerait grandement 
a supprimer le facteur de motivation que savent 
manipuler avec tant d’habilete les terroristes pour 
obtenir l’adhesion a leur cause et a leurs fins douteuses. 

Nous devons tous rester pleinement saisis de cette 
question et nous engager a lutter contre le double fleau 
du terrorisme et de l’extremisme violent pour la simple 
raison que leur objectif principal est notre jeunesse. 
Ces jeunes, en qui resident la promesse et le potentiel 
infinis d’un avenir meilleur, courent le risque d’etre 
conduits sur le chemin de la mort et de la destruction. 
Nous devons, avec l’aide de Dieu, empecher que cela 
se produise. 

M. Finlayson (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande felicite le Conseil de 
securite de l’exemple sans faille qu’il donne dans la 
lutte contre la menace des combattants terroristes 
etrangers. II s’agit d’un defi complexe et multiforme, et 
le role que joue le Conseil en assurant la coordination 
et l’orientation strategiques, en mobilisant les 
ressources de l’ONU et en determinant les mesures 
concretes a prendre est essentiel. L’adoption de la 
resolution 2178 (2014) en particulier a constitue une 
etape importante dans nos efforts collectifs de lutte 
contre les combattants terroristes etrangers. Nous 
nous felicitons de la declaration presidentielle adoptee 
aujourd’hui (S/PRST/2015/11) qui permet de concentrer 
davantage les efforts des Etats Membres dans la mise en 
oeuvre de cette importante resolution. 

La Nouvelle-Zelande est entierement d’accord 
avec le rapport sur les combattants terroristes etrangers 
elabore par l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions lorsqu’il affirme que 

« [l]a politique la plus efficace pour 
lutter contre les combattants terroristes 
etrangers consiste a prevenir leur radicalisation, 
leur recrutement et leurs deplacements » 
0 S/2015/358, par. 46). 

Les reponses les plus efficaces doivent 
comprendre des mesures permettant de relever ces trois 
defis a la fois. Et pourtant, il faut reconnaitre qu’il ne 
saurait y avoir de reponse unique en la matiere. Les 
Etats devront recourir a un diversity de methodes pour 
trouver le bon equilibre, en fonction de leur situation, 
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et notamment selon qu’ils sont des pays d’origine, de 
transit ou de destination. 

La Nouvelle-Zelande, pays d’origine confronts 
au probleme evident, bien que limite, des combattants 
terroristes etrangers, a renforce son cadre national pour 
se mettre en conformite avec la resolution 2178 (2014). 
Nous veillons a ce que notre legislation penalise le 
recrutement et a ce que nos organismes de repression 
aient le pouvoir, individuellement ou en cooperation 
avec d’autres Etats, d’empecher ceux qui auraient des 
velleites de devenir des combattants terroristes etrangers 
de voyager. Cependant, nos efforts se concentrent en 
tout premier lieu sur la prevention de la radicalisation. 

Nous convenons que, pour empecher la 
radicalisation, l’education et la lutte contre les 
discours extremistes sont des elements essentiels. 
Nous insistons sur l’importance du role d’Internet 
dans la radicalisation, et sur la necessity d’inculquer 
des notions de cybersecurite afin d’etre en mesure de 
proteger les jeunes et les plus vulnerables. Mais, plus 
encore, la Nouvelle-Zelande sait d’experience que les 
meilleurs resultats proviennent d’un travail en etroite 
collaboration avec les communautes. 

Pour la Nouvelle-Zelande, la lutte contre le 
phenomene des combattants terroristes etrangers est 
bien plus qu’une question de securite. Notre strategic 
nationale de lutte contre l’extremisme violent se fonde 
sur l’appui aux personnes et aux communautes, sur la 
poursuite de notre action constructive au sein de la 
societe et sur la denonciation des ideologies faisant 
l’apologie de la violence. L’important, c’est de federer 
et non pas d’exclure, d’integrer, et non de marginaliser. 
Nous avons pris des dispositions pour mettre en place 
des programmes de leadership, des services de conseil et 
des filets de securite pour les personnes a risque - bref, 
pour nous attaquer aux facteurs specifiques de la 
radicalisation des individus et des communautes. 

Toutefois, nous sommes conscients que la lutte 
contre l’extremisme violent ne suffit pas. Nous devons 
nous attaquer par des moyens plus robustes a la menace 
que representent les combattants terroristes etrangers, 
y compris ceux qui sont en transit ou sur le point de 
voyager. Nous devons avoir acces a une meilleure 
information en temps reel, en particulier au niveau 
de nos frontieres, comme l’indiquent clairement les 
rapports de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme (S/2015/338, annexe) et de l’Equipe de 
surveillance du Comite contre Al-Qaida (S/2015/358, 
annexe). Pour ce faire, les Etats doivent consentir des 


efforts pour renforcer la cooperation sur le territoire 
national et entre Etats, en tirant parti des outils et 
moyens mis a disposition par INTERPOL et d’autres 
organisations qui s’occupent de la question des 
combattants terroristes etrangers. Dans les Etats a faible 
population, les combattants etrangers peuvent avoir un 
impact disproportionne sur la societe, mais dans le 
meme temps, une assistance technique modeste et bien 
geree peut etre tres efficace. Dans la region de l’Asie- 
Pacifique, mon pays s’emploie a partager ses meilleures 
pratiques relativement a la menace que representent 
les combattants etrangers. Nous avons apporte notre 
appui a de nombreux Etats, en particulier pour ce qui 
est des questions liees au controle des frontieres, au 
blanchiment d’argent, a Taction communautaire et a la 
police de proximite. 

Nous saluons les travaux que continuent de mener 
les comites de l’ONU charges de la lutte antiterroriste en 
matiere devaluation des risques et de renforcement des 
capacites et nous appuyons la vision presentee dans la 
declaration du president publiee aujourd’hui concernant 
la fa?on dont ces entites peuvent mieux coordonner 
leurs travaux. Le Conseil ne doit pas non plus oublier 
les contraintes reelles et comprehensibles auxquelles 
les petits pays en developpement font face lorsqu’il 
s’agit de mettre en oeuvre les cadres de lutte contre les 
combattants terroristes etrangers. Le renforcement des 
capacites est essentiel, mais dans certains cas il peut y 
avoir des limites inherentes a ce que Ton peut attendre 
raisonnablement de tres petits Etats. 

Pour terminer, la resolution 2178 (2014) represente 
le point de depart d’un long processus collectif d’efforts 
soutenus, concertes et efficaces contre cette menace. 
L’expose d’aujourd’hui est une excellente occasion de 
faire le bilan du travail accompli jusqu’a present et de 
recentrer et revitaliser nos efforts pour mettre en oeuvre 
la resolution 2178 (2014). 

M. Hamid (Tchad) : Je felicite la Lituanie pour 
sa presidence du Conseil et la remercie d’avoir pris 
l’initiative de cette seance sur le suivi de la mise en 
oeuvre de la resolution 2178 (2014) sur les combattants 
terroristes etrangers. Je remercie le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de son expose. Je remercie 
egalement les Presidents du Comite cree en vertu des 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees 
et du Comite cree en vertu de la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte contre le terrorisme, ainsi que le 
Secretaire general d’lNTERPOL, de leurs interventions. 
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La menace posee par les combattants terroristes 
etrangers dans les zones de conflit, en particulier en 
Iraq et en Syrie, s’est aggravee au cours des dernieres 
annees. Nous sommes profondement preoccupes 
par l’expansion de cette menace, jusqu’au niveau de 
certains pays voisins du Tchad, en particulier en Libye. 
A cet egard, le rapport (S/2015/358, annexe) de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance du Comite cree 
en vertu des resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
est edifiant. L’adoption, en septembre dernier, de 
la resolution 2178 (2014) relative au phenomene des 
combattants terroristes etrangers traduit l’engagement 
et la determination de la communaute internationale a 
mener une lutte sans merci contre ce phenomene. 

Dans cette optique, le Tchad n’a cesse d’ceuvrer, 
aussi bien au plan national que sous-regional, pour 
prevenir et combattre le fleau du terrorisme sous 
toutes ses formes. Au plan national, le Tchad a pris des 
mesures visant a securiser ses frontieres et a renforcer 
le controle a l’interieur du pays, tout en mettant l’accent 
sur la prevention par la sensibilisation sur le danger 
que represented Textremisme violent et le terrorisme. 
Malgre l’immensite de son territoire et la modicite 
de ses moyens, le Tchad a renforce le controle des 
mouvements des personnes et des biens aux differents 
points d’entree et de sortie du territoire national. Le 
controle aux frontieres et la collecte systematique de 
toutes les informations sensibles relatives a Textremisme 
religieux ont permis d’epargner le pays de Textremisme 
violent et d’etouffer dans l’ceuf les quelques rares 
velleites enregistrees. 

De meme, des mesures ont ete prises pour 
dissoudre certaines associations ayant montre des 
tendances extremistes et suspendre leur traitement du 
dossier des associations a caractere religieux. Les chefs 
communautaires et les leaders religieux sont associes 
aux campagnes de sensibilisation pour la promotion 
de la culture de la paix, de la coexistence pacifique et 
du dialogue inter-religieux. Une journee dediee a la 
paix est decretee et celebree par toutes les confessions 
religieuses le 28 novembre de chaque annee. D’autres 
mesures d’ordre administratif et legislatif relatives a la 
mise en oeuvre de la resolution 2178 (2014) sont en cours 
d’elaboration pour renforcer davantage les dispositifs 
visant a prevenir et a combattre le terrorisme en general 
et le phenomene de combattants terroristes etrangers 
en particulier. 

Le Tchad a mis en place depuis 2006 la force 
mixte Tchad-Soudan, qui s’est revelee efficace dans 


la surveillance et le controle de sa frontiere orientale 
avec le Soudan, longue de plus de 1300 km. Nous avons 
egalement pris des mesures visant a renforcer la presence 
de nos forces de defense et de securite a la frontiere 
avec la Libye, oil la menace terroriste, y compris celle 
posee par des combattants etrangers, est grandissante. 
En effet, la chute du regime de Mouammar Kadhafi, 
en 2011, a cree un chaos et une instability institutionnelle 
sans precedent dans ce pays. La partie meridionale de 
ce pays, frontaliere du Tchad, est un veritable no man’s 
land. Elle est sous l’emprise de groupes terroristes et 
criminels de tous genres, qui s’adonnent a toutes sortes 
d’activites illegales, notamment le trafic d’armes et de 
drogues et la traite d’etres humains, et qui menacent 
serieusement la paix au niveau sous-regional. 

En dehors des frontieres nationales, le Tchad 
continue d’intervenir militairement dans plusieurs 
theatres d’operations, notamment au Mali et dans 
certains pays voisins, pour empecher les differents 
groupes terroristes associes a Al-Qaida ou a l’Etat 
islamique de s’implanter et de creer des sanctuaires 
dans le Sahel. Au Mali, le Tchad est intervenu en 
janvier 2013 avec plus de 2000 hommes pour contrer 
l’avancee inquietante de plusieurs groupes terroristes 
vers le sud du pays. Cette intervention a permis 
de neutraliser des terroristes notoires figurant sur 
la liste des sanctions du Comite cree en vertu des 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011). Elle a egalement 
rendu possible l’arrestation d’un nombre important de 
terroristes, dont des combattants etrangers. 

Le Tchad intervient militairement depuis 
janvier 2015 contre le groupe terroriste Boko Haram, 
dans le nord-est nigerian en particulier. L’intervention 
tchadienne aux cotes des forces du Cameroun, du Niger 
et du Nigeria a permis de reprendre 11 localites sous 
controle de Boko Haram, dont Fotokol, Gamboru, 
Dikwa, Malam Fatori, et Damasak. Elle a egalement 
contribue a reduire de fapon significative la capacite de 
nuisance de ce groupe terroriste qui, malheureusement, 
continue de mener la guerre asymetrique. 

Le 20 mai dernier, l’Assemblee nationale du 
Tchad, et conformement a la Constitution, a vote la 
prolongation du mandat de nos forces de defense et de 
securite deployes dans les trois pays precites. En depit 
de ses ressources limitees et d’enormes difficultes 
financieres dues a cette operation et a la chute des prix du 
petrole, le Tchad a decide de poursuivre son engagement 
contre Boko Haram tant que cette nebuleuse continue 
a operer. 
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Cependant, tout en saluant l’effort de la 
Communaute economique des Etats d’Afrique centrale 
visant a mobiliser 100 milliards de francs CFA, 
soit 80 millions de dollars, pour appuyer le Tchad 
et le Cameroun, il convient de noter que le cout de 
participation de 5000 soldats tchadiens, avec tout le 
materiel et l’equipement, y compris l’aviation, depassent 
largement les capacites financieres des seuls pays 
concernes. II en est de meme pour les efforts connexes a 
entreprendre au-dela de 1’operation militaire, notamment 
en ce qui concerne la rehabilitation des communautes 
et des zones affectees, le retour des refugies et des 
personnes deplacees, les projets a impact rapide et la 
consolidation de la paix. Par consequent, tout en saluant 
l’appui precieux en equipement et en expertise de nos 
partenaires, notamment la France et les Etats-Unis 
d’Amerique, nous invitons tous les partenaires 
bilateraux et multilateraux a continuer d’apporter leur 
appui materiel et financier aux pays affectes, y compris 
en formation, en equipement et en technologie. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’engagement 
du Tchad a poursuivre ses efforts dans la lutte contre 
le terrorisme. Pour vaincre le terrorisme, il faut 
une determination et des actions multiformes, avec 
la participation et le concours de tous les Etats et 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. Je remercie les entries de l’ONU, notamment 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance du Comite 
cree en vertu des resolutions 1267 (1999) et 1989 (2004) 
et les Etats de leurs efforts et appui. Nous osons croire 
que la solidarity internationale permettra de surmonter 
les difficultes auxquelles font face de nombreux Etats, 
notamment en matiere de capacites, d’equipement 
et de technologie, pour lutter efficacement contre 
le terrorisme. 

M. Martinez Vasquez (Espagne) (parle en 
espagnol ) : C’est un honneur pour moi de prendre la 
parole au Conseil de securite. Je remercie la presidence 
lituanienne d’avoir organise la presente seance, et 
je pense qu’il est tout a fait judicieux de recueillir 
directement en compte la vues des ministeres de 
l’interieur eu egard a leur responsabilite evidente dans 
la lutte contre la menace terroriste. C’est une excellente 
initiative qui met en exergue quelque chose que nous 
avons aussi observe dans l’Union europeenne, a savoir 
le lien tres etroit qui existe entre securite interieure et 
politique etrangere. C’est pourquoi la presente seance 
est pour nous une occasion - et une obligation - de 
reaffirmer notre engagement politique contre le 


terrorisme et de poursuivre nos efforts dans le cadre de 
l’application de la resolution 2178 (2014) du Conseil de 
securite adoptee en septembre 2014. 

L’experience de l’Espagne montre que moyennant 
un effort et un sacrifice considerables de la societe, il 
est possible de vaincre le terrorisme et la radicalisation. 
Mais cela requiert un engagement politique et social 
ferme ainsi qu’une action repressive etjudiciaire decisive 
sans faille. En adoptant une telle approche holistique, 
l’Espagne a reussi a venir a bout, dans le cadre de 
l’etat de droit, du terrorisme d’Euskadi Ta Askatasuna 
et d’autres groupes terroristes locaux. L’Espagne a 
egalement souffert dans sa chair du fleau du terrorisme 
international avec l’attentat du 11 mars 2004, qui a 
fait de nous le pays europeen auxquels le terrorisme a 
inflige le plus grand nombre de morts. 

De notre experience en matiere de lutte contre 
le terrorisme, nous avons tire un certain nombre de 
conclusions. Tout d’abord, une reponse globale de la 
part de toutes les autorites etatiques est necessaire, de 
meme qu’une cooperation internationale solide et bien 
construite. Deuxiemement, la lutte contre le terrorisme 
doit jouir de la legitimite politique et sociale absolue. 
C’est pourquoi l’Espagne a recemment conclu au niveau 
de l’Etat un accord pour promouvoir l’unite dans le 
cadre de la defense des libertes et de la lutte contre 
le terrorisme, garantissant ainsi le consensus optimal 
et l’unite d’action politique absolue. Troisiemement, 
la lutte contre le terrorisme ne doit pas simplement se 
focaliser sur la repression, car il faut aussi mener une 
action preventive intense et recourir a un discours de 
contre-propagande qui rejette la radicalisation. Bien 
entendu, tout cela doit toujours se faire en se fondant 
sur les temoignages des victimes du terrorisme et avec 
leur participation active. 

Nous faisons face a un terrorisme qui prend 
des formes nouvelles, ce qui requiert une reponses 
politiques souples et effectives. Tout d’abord, il faut 
evidemment une riposte policiere. Depuis 2004, annee 
de l’attentat brutal mene contre l’Espagne, nous avons 
lance 124 operations contre le terrorisme international 
qui ont conduit a l’arrestation de 568 personnes. Et 
depuis la fin de 2011, le Gouvernement que je represente 
a mene 38 operations en Espagne qui ont permis 
l’arrestation de 104 personnes. 

Nous savons tous, cependant, qu’une action 
repressive ne suffit pas. Nous sommes a un stade 
decisif pour instaurer la confiance, partager des 
renseignements et renforcer nos capacites en matiere 
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de cooperation. C’est pourquoi en Espagne nous 
soulignons qu’il importe d’ceuvrer ensemble au sein 
de la communaute internationale pour identifier ces 
combattants terroristes etrangers qui retournent ou 
qui retourneront dans n’importe lequel de nos pays en 
etant encore plus radicalises, mieux formes au combat 
et, dans de nombreux cas, avec des instructions tres 
claires pour commettre des attentats. Nous devons 
faire preuve d’engagement politique resolu face a cette 
menace commune. 

C’est pour cela que le Ministere espagnol de 
l’interieur a pris en automne une decision strategique, 
conformement a la resolution 2178 (2014), de fusionner 
les structures de coordination et de renseignement 
criminel en creant le nouveau centre de renseignement 
et de lutte contre le terrorisme et la criminalite organisee 
qui regroupe nos capacites de lutte contre ces deux 
phenomenes criminels. En quelques mois seulement, 
nous avons pu identifier plus 200 elements objectifs 
demontrant qu’il existe un lien entre le terrorisme 
international et le crime organise. Comme nous le 
savons, cela est essentiel pour lutter efficacement contre 
leurs modes de financement. 

De meme, au debut de l’annee, le Gouvernement 
espagnol a adopte un plan strategique national de 
lutte contre la radicalisation violente. C’est un outil 
multidisciplinaire qui vise a detecter les foyers de 
radicalisation violente et a reagir a temps pour contrer 
ce probleme depuis plusieurs perspectives - sociale, 
educative, de la communication - pour diffuser un 
contre-argumentaire permettant de lutter efficacement 
contre la propagande terroriste. 

Nous deployons egalement des efforts actifs en ce 
qui concerne l’application de la resolution 2178 (2014), 
qui aborde la question des bonnes pratiques adoptees 
par le Forum mondial de lutte contre le terrorisme, 
notamment faction dans le domaine des etablissements 
penitentiaires. L’annee derniere, nous avons lance un 
nouveau programme de prevention de la radicalisation 
dans les etablissements penitentiaires afin d’eviter que 
les detenus profitent de leur passage en prison pour 
recruter de nouveaux adeptes, se radicaliser davantage et 
radicaliser leur entourage ou pour entrer en contact avec 
d’autres cellules ou groupes terroristes ou criminels. 

Le 2 fevrier dernier, le Premier Ministre et le 
chef du principal parti d’opposition ont signe un pacte 
national de lutte contre le terrorisme international 
et ont invite toutes forces politiques de l’eventail 
parlementaire a y adherer. Ce pacte a deja commence 


a porter ses fruits, avec la mise en place d’une reforme 
profonde du code penal, adoptee avec un large consensus 
parlementaire, pour designer de nouveaux agissements 
constitutifs d’actes de terrorisme, en application de 
la resolution 2178 (2014). Nous avons dissocie, par 
exemple, le crime de terrorisme de l’appartenance a 
une organisation terroriste pour pouvoir engager des 
poursuites efficaces contre les loups solitaires. Nous 
avons aborde les problemes de l’endoctrinement et 
de l’entrainement au combat, et plus specifiquement 
l’endoctrinement et l’entrainement passifs, avec une 
mention speciale des activites menees a ces fins sur 
Internet. Nous avons designe explicitement le phenomene 
des combattants terroristes etrangers. D’autre part, le 
code penal couvre dorenavant la manipulation et le 
recrutement, l’eloge des actes de terrorisme, l’apologie 
du terrorisme et l’humiliation des victimes. 

Nous sommes egalement en train de modifier 
notre loi de procedure penale pour renforcer la securite 
juridique des enquetes technologiques. Concretement a 
cette fin, nous allons adapter le mandat de l’agents secret 
pour qu’il puisse, sous une fausse identite, infiltrer les 
reseaux de communication informatique clandestins 
afin d’enregistrer des images et des conversations, le 
cas echeant. 

D’un autre cote, pour realiser le mandat de 
la resolution 2178 (2014), qui exige d’empecher les 
terroristes de se deplacer en mettant en place des 
controles efficaces aux frontieres, nous sommes 
conscients qu’il importe de renforcer la securite de 
nos frontieres terrestres, maritimes et aeriennes. Pour 
renforcer la securite de ses frontieres et prevenir le 
flux de combattants terroristes etrangers, l’Espagne 
promeut activement l’adoption de la directive de l’Union 
europeenne sur les dossiers passagers. Nous sommes en 
effet un Etat responsable qui a beaucoup souffert du 
terrorisme et qui a toujours ete aux avant-postes de la 
lutte contre le terrorisme dans toutes ses manifestations. 

C’est le message que nous defendons dans les 
forums internationaux qui sont nos points de reference, 
a savoir l’ONU, l’Union europeenne et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, ainsi 
que dans des forums regionaux au sein desquels 
nous estimons que la cooperation internationale est 
un instrument vital et irremplagable. Les dernieres 
manifestations de ce type ont ete la reunion du Groupe 
de cinq pays du Sahel et la Conference des 10 Etats de la 
Mediterranee occidentale. 


20/33 


15-15630 



29/05/2015 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’actes de terrorisme 


S/PV.7453 


II ne me reste plus qu’a reiterer mes remerciements 
a la presidence du Conseil pour avoir offert aux 
ministres de Finterieur la possibility de partager leur 
point de vue. L’efficacite de notre lutte contre la menace 
des combattants terroristes etrangers se mesurera a 
notre volonte politique. C’est pourquoi je suis convaincu 
que cet elan politique marquera l’esprit de la reunion 
que nous allons organiser a Madrid en juillet, qui sera 
consacree a la lutte contre le flux de ces terroristes. 
Ce sera un honneur que de recevoir les participants 
en Espagne. 

M. Sedwill (Royaume-Uni) {parle en anglais ): Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
cet important debat aujourd’hui. Je remercie egalement 
le Secretaire general, les Presidents des Comites et le 
Secretaire general d’INTERPOL de leurs exposes. 

En tant que diplomate qui dirige maintenant un 
ministerede Finterieur, jemefelicitetoutparticulierement 
que le pouvoir de rassemblement de l’ONU ait ete mis a 
profit pour aborder des questions de securite nationale 
et internationale d’une importance capitale. 

Durant le sommet de septembre sur les 
combattants terroristes etrangers (voir S/PV.7272), le 
Premier Ministre de mon pays a souligne la menace 
mortelle que constitue la montee de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), qui a deja tue des centaines 
de civils, dont une majorite de musulmans, qui ont 
refuse de preter allegeance a sa vision extremiste du 
monde. Ce groupe recrute des adeptes dans le monde 
entier, non seulement pour devenir des combattants 
terroristes etrangers, mais egalement pour devenir des 
citoyens de son pretendu califat. Comme 1’a souligne 
l’Ambassadeur Van Bohemen dans son expose, on 
compte aujourd’hui 25 000 combattants terroristes 
etrangers originaires de plus de la moitie des Etats 
Membres de l’ONU - et il en existe autant qui n’ont 
pas voyage,mais qui se sont radicalises et ont decide de 
commettre des actes de terrorisme dans leur pays. Cela 
constitue une grave menace qui nous touche tous. 

Comme vous l’avez rappele dans la declaration 
que vous avez prononcee a titre national, Monsieur 
le President, nous devons veiller a mener une lutte 
collective, globale et coherente au niveau national et a 
l’etranger. Lorsque l’on parle de securite nationale, il 
n’y a desormais plus de distinction entre les echelons 
national et international. Le Ministre Johnson a 
souligne qu’ensemble, nous devons mettre en place des 
mesures concretes pour lutter contre le probleme des 
combattants terroristes etrangers. Le Royaume-Uni est 


d’accord. Nous sommes en train de mettre en oeuvre la 
resolution 2178 (2014) etnous mettons notre experience a 
disposition de tout partenaire qui souhaite en beneficier. 
Je vais donner quelques exemples. 

Nous avons renforce la securite aux frontieres. 
Nous engageons des poursuites en cas de recrutement, 
de financement et de voyage a des fins terroristes. 
Nous pouvons controler et prevenir des deplacements 
en annulant des passeports, en revoquant la nationality, 
en saisissant des documents de voyage dans les ports 
et en appliquant une politique d’exclusion aerienne. 
Notre centre national de surveillance des frontieres a 
recours aux renseignements prealables concernant les 
voyageurs et aux dossiers passagers. Nous esperons que 
nos partenaires europeens nous emboiteront le pas et 
decideront d’appliquer la pratique des dossiers passagers 
dans le cadre de l’Union europeenne. Nous cooperons 
avec le Systeme d’information Schengen afin d’echanger 
des donnees concernant les combattants etrangers. 
Nous fournissons egalement des informations detaillees 
a INTERPOL sur les documents de voyage voles ou 
egares afin d’aider nos partenaires dans le monde entier. 

En outre, nous nous attaquons non seulement 
aux symptomes, mais egalement aux causes profondes 
du terrorisme. En consequence, 2 millions de 
fonctionnaires qui servent dans des milliers d’organes 
de l’Etat au Royaume-Uni ont maintenant l’obligation 
legale d’empecher que des personnes ne tombent dans le 
terrorisme et l’extremisme. Nous adopterons par ailleurs 
de nouvelles lois dans le courant de l’annee. 

Nous devons tous accentuer nos efforts dans ce 
domaine. Nous devons inspirer les jeunes pour qu’ils 
effectuent des choix en se fondant sur la realite, et non 
sur les fantasmes criminels de l’EIIL. Dans le monde 
contemporain, cette realite doit s’etendre au territoire 
virtuel d’lnternet, comme 1’a souligne notre collegue 
malaisien. Internet et les medias sociaux autonomisent 
des personnes dans le monde entier grace aux nouvelles 
technologies - en faisant tomber des barrieres entre les 
personnes et les peuples, en autonomisant les citoyens 
ordinaires et en renforgant le processus democratique. 
Les entreprises socialement responsables ne doivent 
pas attendre les gouvernements pour adopter des 
reglementations et les actualiser au fur et a mesure que 
les nouvelles technologies se developpent. De la meme 
maniere que nous attendons des banques qu’elles veillent 
a ce que leurs etablissements ne soient pas utilises 
pour blanchir de l’argent, les societes Internet doivent 
veiller a ce que leurs services ne soient pas utilises 
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par des criminels et des terroristes pour echanger des 
videos d’enfants victimes de sevices, pour blanchir de 
l’argent en utilisant des devises fictives, pour acheter 
ou fabriquer des armes, pour planifier des attaques ou 
radicaliser des personnes vulnerables. Au Royaume-Uni, 
notre service de signalement des infractions a caractere 
terroriste relevees sur Internet - Counterterrorism 
Internet Referrals Unit - collabore avec un grand 
nombre de ces societes pour retirer les contenus 
insultants ou extremistes qui violent leurs reglements, 
et non simplement le droit penal. Nous nous felicitons 
de la creation du nouveau service de signalement des 
infractions relevees sur Internet d’Europol, qui sera en 
place en juillet; et nous encourageons les autres Etats 
Membres a developper leurs capacites en la matiere. 

Comme l’ont souligne plusieurs de mes 
collegues, nous devons egalement contrer le discours de 
l’EIIL - ou que ce soit - avec courage, conviction et 
une energie renouvelee tout en promouvant nos valeurs 
universelles fondamentales, les valeurs de l’ONU, 
aupres des populations du monde entier qui abhorrent 
la barbarie des terroristes a l’encontre des musulmans 
sunnites et chiites, des yezidis, des chretiens, des 
communautes minoritaires et des femmes et des filles 
de toutes confessions. Nous devons contrecarrer leurs 
fausses pretentions au succes, au statut d’Etat, a la 
suprematie morale et a l’autorite religieuse, et allers vers 
ceux qui sont vulnerables a la propagande terroriste et 
extremiste. Nous devons faire entendre la voix de ceux 
qui sont les mieux places pour reveler leurs mythes ainsi 
que celle des victimes, dont la souffrance revele leur 
veritable objectif. Nous devons faire face non seulement 
a l’extremisme violent mais a l’extremisme de toutes 
sortes qui engendre la violence. 

Le Royaume-Uni se felicite du role joue par 
l’ONU, en procedant a une analyse mondiale de cette 
menace et des mesures prises par les Etats Membres et 
en coordonnant ces mesures. Nous appelons tous les 
Etats Membres a appliquer la resolution 2178 (2014) 
et, comme je l’ai dit, nous proposons de partager notre 
experience avec ceux qui l’estimeraient utile. Comme 
nous, les Etats Membres doivent veiller a ce que toute 
mesure de lutte antiterroriste soit conforme a toutes 
leurs obligations en vertu du droit international. 

Le Royaume-Uni appuie egalement les efforts 
deployes par l’ONU - et le Secretaire general en 
particulier - pour parvenir a un reglement politique en 
Syrie, en Iraq, au Yemen, en Libye et ailleurs. Nous 
exhortons la communaute internationale a redoubler 


d’efforts pour s’attaquer non seulement aux conflits 
mais egalement aux facteurs de conflit qui favorisent 
la propagation du terrorisme, de l’extremisme, du 
sectarisme, de la violence, de la criminalite et des actes 
de cruaute. Nous devons redynamiser et recentrer ces 
efforts afin d’arreter definitivement les objectifs de 
developpement durable plus tard dans l’annee. 

Nous devons garder a l’esprit le tableau 
d’ensemble : Al-Qaida, l’Etat islamique d’lraq et du 
Cham - EIIL, Daech ou quelle que soit la prochaine 
mutation - ne sont pas islamiques, et ne sont pas un 
Etat. Us constituent un culte de la mort voue au desordre 
et a la destruction. Par consequent, a partir de la seance 
d’aujourd’hui et de faction qui suivra, ils doivent 
entendre un message uni de la part de l’Organisation 
des Nations Unies. Nous ne tolererons pas leur 
intolerance. Nous ne composerons pas avec nos valeurs. 
Nous les freinerons, nous les battrons en breche et nous 
les demantelerons. Nous resterons unis et, unis, nous 
les vaincrons. 

M. Magaji (Nigeria) (parle en anglais) : Ma 
delegation vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise la presente seance d’information importante. 
Nous remercions egalement les intervenants - le 
Secretaire general, le President du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 
(2011) concernant Al-Qaida et les personnes et entites 
qui lui sont associees, la Presidente du Comite contre 
le terrorisme et le Secretaire general d’INTERPOL - de 
leurs exposes. 

L’adoption de la resolution 2178 (2014) en 
septembre dernier a clairement demontre la determination 
du Conseil de securite a s’attaquer au probleme des 
combattants terroristes etrangers. La resolution oblige 
les Etats a decourager et empecher les mouvements de 
terroristes vers des theatres de conflit. L’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions creee par la 
resolution 1526 (2004) du Conseil de securite affirme 
qu’il y a aujourd’hui 25 000 combattants terroristes 
etrangers provenant de plus de la moitie des pays du 
monde. Les caracteristiques demographiques de ce 
phenomene montrent que de nombreux combattants 
terroristes etrangers sont issus de foyers confortables 
de la classe moyenne. Un grand nombre sont des 
etudiants ou diplomes, et il y a de nombreuses femmes. 
Les terroristes etrangers sont attires par la ruse, via 
Internet et les medias sociaux, par d’autres combattants 
etrangers et des centres de recrutement specialises en 
dehors d’lraq et de Syrie. 
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Alors que l’attention mondiale est axee sur le 
Moyen-Orient, il convient de noter que l’Afrique n’a 
pas echappe aux effets du phenomene des combattants 
terroristes etrangers. La montee de la violence et de 
l’extremisme dans la zone d’operations des combattants 
terroristes etrangers a encourage des groupes d’insurges 
africains a faire acte d’allegeance a l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) et a d’autres groupes 
terroristes. Boko Haram a prete allegeance a l’EIIL 
en mars. Ce nouveau fait coincide avec la defaite de 
Boko Haram dans des villes clefs dans le nord-est du 
Nigeria. Le Gouvernement nigerian considere que cette 
mesure est un signe d’affaiblissement des capacites 
operationnelles. Cela equivaut a une invitation indirecte 
faite aux combattants terroristes etrangers alignes sur 
l’EIIL a rejoindre Boko Haram. 

Quelle que soit la raison de ce serment 
d’allegeance, une chose est sure : Boko Haram a annonce 
son intention de prendre part a un djihad mondial tout en 
poursuivant ses objectifs locaux. Ce changement a non 
seulement entraine un changement de strategic pour ce 
qui est d’imiter le modele de terrorisme des combattants 
terroristes etrangers mais egalement un changement sur 
le plan de l’ideologie et des methodes de recrutement et 
de propagande. Le recours aux executions collectives et 
aux decapitations publiques a egalement ete adopte par 
ce groupe comme tactique de terreur. 

Le radicalisme croissant en Afrique subsaharienne 
aggrave des conflits locaux. Des groupes terroristes 
exploitent les tensions et les violences ethniques au 
Sahel et en Afrique du Nord pour faire progresser 
les campagnes et de recrutement et se developper, 
en particulier au sein des communautes touaregs au 
Sahel. Cela appelle une vigilance accrue de la part de 
la communaute internationale en general et des Etats 
africains en particulier. 

Ma delegation prend note avec satisfaction des 
efforts faits par les organismes des Nations Unies charges 
de la lutte antiterroriste, en particulier la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme (DECT), 
d’enrayer le phenomene des combattants terroristes 
etrangers. Nous appelons egalement l’attention sur les 
difficultes auxquelles ils se heurtent, tels qu’indiques 
dans le rapport de la DECT sur la mise en oeuvre de 
la resolution 2178 (2014) par les Etats touches par les 
combattants terroristes (voir S/2015/338). 

Nous estimons qu’il est necessaire de reduire 
l’espace d’exploitation des combattants terroristes 
etrangers plutot que de se contenter de decourager et 


d’empecher leurs mouvements transfrontaliers. Les 
combattants terroristes etrangers ne peuvent operer 
que si un theatre d’operations existe. De meme, les 
terroristes ne peuvent encourager, recruter et attirer 
d’eventuels combattants que s’il y a une guerre a mener. 
Nous considerons qu’il ne faut epargner aucun effort, 
y compris le recours aux instruments internationaux 
applicables a la disposition des groupements regionaux 
et sous-regionaux, afin de contenir le mecontentement 
national au niveau local pour reduire l’espace 
d’exploitation de toutes les parties exterieures, y 
compris les combattants terroristes etrangers. 

Les Etats Membres doivent faire face avec 
serieux aux revendications socioeconomiques locales 
en elaborant des politiques qui garantissent une 
transformation generale par la creation d’emplois 
sans discrimination, Legalisation des chances et 
l’elargissement de l’acces aux services sociaux. Le 
respect des droits de l’homme, de solides institutions 
chargees de l’application duprincipe de responsabilite, la 
fourniture equitable de services et l’ouverture politique 
sont egalement essentiels pour favoriser l’harmonie et 
donner un sentiment d’appartenance a tous les membres 
de la societe. 

De son cote, le Gouvernement nigerian a mis en 
place une initiative presidentielle pour le nord-est du pay s 
dans le cadre de notre approche souple de la lutte contre 
l’extremisme violent. Cette initiative a pour objectif 
de promouvoir la transformation socioeconomique 
soutenue du nord-est du Nigeria en une region sure et 
prospere. Le Gouvernement vise ainsi a s’attaquer aux 
causes profondes du radicalisme. 

Le probleme des combattants terroristes etrangers 
exige que la communaute internationale oeuvre de 
concert pour rechercher des solutions durables. Le 
Nigeria est pret a ouvrir le dialogue avec tous les Etats 
Membres, les organisations internationales competentes 
et d’autres parties prenantes afin de s’attaquer a cette 
menace majeure a la paix et a la securite internationales. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine se felicite de l’initiative prise par la Lituanie de 
convoquer la presente seance d’information du Conseil 
de securite sur la lutte contre les combattants terroristes 
etrangers. Je vous souhaite. Monsieur le President, la 
bienvenue a New York pour presider la presente seance. 
Je tiens a remercier le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon; l’Ambassadeur Van Bohemen, President 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
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Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees; 
FAmbassadrice Raimonda Murmokaite, Presidente 
du Comite contre le terrorisme; et M. Jurgen Stock, 
Secretaire general d’INTERPOL, de leurs exposes. 

La situation internationale actuelle en matiere de 
lutte antiterroriste est grave. Les conflits regionaux ont 
offert un terrain fertile aux organisations terroristes et 
extremistes. La structure organisationnelle des forces 
terroristes est de plus en plus decentralisee, avec de 
nouvelles formes et de nouveaux moyens de mener des 
activites terroristes. Le phenomene du flot transnational 
de combattants terroristes etrangers et l’utilisation par 
les organisations terroristes d’Internet pour mener des 
activites terroristes se sont aggraves. De nombreux 
jeunes, pousses par une ideologic extremiste, prennent 
part a des activites extremistes et terroristes. 

Le terrorisme est actuellement l’ennemi de 
toute l’humanite. La communaute internationale 
doit travailler en cooperation etroite et prendre des 
mesures efficaces pour combattre ce fleau. L’action 
internationale menee pour lutter contre le terrorisme 
doit permettre a l’ONU et au Conseil de securite de jouer 
pleinement leur role de premier plan, respecter les buts 
et objectifs consacres par la Charte des Nations Unies 
et respecter la souverainete et l’integrite territoriale des 
pays afin de consolider la communaute de vues la plus 
large possible entre les Etats Membres et de prendre des 
mesures coordonnees. L’action internationale menee 
pour lutter contre le terrorisme doit appliquer des 
normes homogenes. Le terrorisme, sous quelque forme 
que ce soit, independamment de l’endroit et du moment 
ou il est perpetre et quelle qu’en soit la cible, doit etre 
resolument combattu. 

II ne doit pas y avoir deux poids, deux mesures, 
et encore moins si le terrorisme est lie a des groupes 
ethniques specifiques ou a des religions. Les activites 
internationales de lutte contre le terrorisme doivent 
s’attaquer tant aux symptomes qu’aux causes profondes 
du terrorisme. D’une part, nous devons renforcer 
l’echange d’informations sur les faits nouveaux et 
les nouvelles formes de terrorisme afin d’elaborer et 
d’adopter des mesures appropriees en temps utile. 
D’autre part, nous devons prendre des mesures integrees 
sur les plans politique, securitaire, economique et 
ideologique, en particulier pour nous engager a eliminer 
les causes profondes et les viviers du terrorisme. 

Ces derniers temps, l’augmentation notable du 
nombre de combattants terroristes etrangers et de leurs 
deplacements a ete source de nouveaux maux et est 


devenue un nouveau theme de debat de la communaute 
internationale et un nouveau defi pose a ses efforts 
contre ce phenomene. La presence de combattants 
terroristes etrangers a exacerbe l’intensite des conflits 
regionaux et rend leur reglement plus difficile. Elle 
pose une menace grave a la stabilite et a la securite 
des pays d’origine, de transit et de destination, et 
une enorme menace potentielle de propagation du 
terrorisme. La Chine souhaite faire quatre observations 
a propos des efforts que nous deployons pour endiguer 
effectivement les flux transnationaux de combattants 
terroristes etrangers. 

Premierement, nous devons renforcer 
considerablement la cooperation internationale au 
travers des mecanismes multilateraux et bilateraux. 
Nous devons utiliser au mieux les avantages de l’ONU et 
des organisations internationales pertinentes et etablir 
au plus tot une base de donnees sur la lutte contre le 
terrorisme afin de partager nos renseignements. Divers 
pays, notamment les pays limitrophes de zones de 
conflit, doivent renforcer leurs controles frontaliers et 
la cooperation entre les services de repression afin de 
couper court les flux de terroristes. Les pays doivent 
renforcer leur cooperation en matiere de reglementation 
financiere afin de bloquer les voies de financement 
des terroristes. 

Deuxiemement, nous devons lutter resolument 
contre l’utilisation d’Internet a des fins terroristes. Ces 
dernieres annees, des organisations terroristes ont eu 
constamment recours a Internet et aux reseaux sociaux 
pour propager leurs ideologies extremistes et preparer 
des attentats, causant de graves degats. La communaute 
internationale doit prendre des mesures efficaces pour 
lutter contre l’utilisation d’Internet par des terroristes 
pour poster des videos ou des enregistrements sur la 
violence terroriste, propager des ideologies extremistes, 
recruter des combattants, lever des fonds et planifier et 
executer des activites terroristes. Les gouvernements 
doivent appliquer effectivement les resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generate et du Conseil de 
securite et renforcer leur reglementation d’Internet. Les 
compagnies et les operateurs d’Internet doivent faire 
preuve d’autodiscipline. Nous devons sans plus tarder 
formuler un code de conduite mondial a l’intention des 
societes d’Internet. 

Troisiemement, nous devons rester extremement 
vigilants face aux retours des combattants terroristes 
etrangers, ce qui pourrait poser une menace grave aux 
pays et aux regions concernes, voire a la paix et la 
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stability internationales. La communaute internationale 
doit accorder toute son attention a ce probleme, renforcer 
la coordination et reagir de maniere efficace au probleme 
du retour des combattants terroristes etrangers. 

Quatriemement, les pays doivent cooperer pour 
punir ceux qui propagent des ideologies extremistes et 
fermer les locaux utilises a cette fin, conformement aux 
lois en vigueur. L’ONU et la communaute internationale 
doivent proner energiquement l’esprit d’un dialogue 
entre les civilisations caracterise par le respect mutuel, 
l’ouverture et la tolerance; creer un environnement 
social ou les differents groupes ethniques, les cultures 
et les religions se traitent dans un climat d’egalite et 
coexistent dans l’harmonie; et creer un nouveau type de 
relations internationales fondees sur la bonne volonte et 
la cooperation. 

Le President chinois, M. Xi Jinping, a rappele que 
la Chine menera une lutte parallele contre le terrorisme 
aux niveaux national et international. Elle continuera 
d’appliquer rigoureusement les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, intensifiera ses efforts de lutte 
contre le terrorisme conformement aux lois en vigueur, 
et punira severement les actes violents de terrorisme. 
La Chine continuera de prendre une part active a la 
promotion de la cooperation dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme aux niveaux bilateral et multilateral 
et, dans les limites de ses capacites, fournira une 
aide materielle et une assistance au renforcement des 
capacites des pays en developpement. La Chine est prete 
a se joindre aux autres membres de la communaute 
internationale pour riposter aux menaces et aux defis 
poses par le terrorisme, et a ceuvrer ensemble au 
maintien de la paix et de la stability internationales. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
Au nom de la Republique d’Angola, je me felicite, 
Monsieur le President, que vous soyez venu a New 
York presider cet important debat. Nous remercions 
la presidence lituanienne d’avoir organise ce debat sur 
une question tres preoccupante qui exige toute notre 
attention, l’objectif etant de trouver les moyens les plus 
appropries de lutter contre une tendance dangereuse 
dans la vie internationale. La presence et la participation 
a ce debat d’un nombre considerable de ministres de 
l’interieur illustrent l’engagement du Conseil. 

Nous remercions le Secretaire general et les 
Presidents des Comites creees par les resolutions 1267 
(1999) et 1989 (2011), concernant Al-Qaida et les 
personnes et entites qui lui associees et le Comite contre 
le terrorisme respectivement, les Representants 


permanents de la Lituanie et de la Nouvelle-Zelande 
pour leurs exposes tres instructifs, ainsi que le Secretaire 
general d’INTERPOL, M. Jurgen Stock. 

Ces dernieres annees, nous avons ete les temoins 
d’une evolution troublante dans la vie internationale; 
un nombre croissant de personnes participent a divers 
conflits dans differentes parties du monde, creant 
de ce fait un nouveau type de mouvement terroriste 
international. Des milliers de ressortissants de plus 
de 100 pays sont devenus des combattants terroristes 
etrangers - une designation que leur a donnee le 
Conseil. Ils posent une menace croissante a la paix et 
a la securite internationales. Bien que ce phenomene 
ne soit pas nouveau, le niveau de participation des 
combattants terroristes etrangers a des conflits et a des 
actes de terrorisme est sans precedent. 

II nous faut admettre que quelque chose va tres mal 
dans le monde ou nous vivons, et que les avantages de 
l’abondance materielle et des developpements culturels, 
scientifiques et technologiques sont, helas, detournes 
de l’objectif de servir le bien commun. Des dizaines de 
jeunes, egares, prennent part a des actes meurtriers et 
terroristes insenses marques par l’obscurantisme. La 
haine de l’autre, a cause de sa difference, le deni de 
la valeur de la vie humaine et le mepris du patrimoine 
culturelle de l’humanite prennent le dessus. 

La question fondamentale que nous devons 
soulever est la suivante : Pourquoi? Quelles erreurs 
avons-nous commises qui poussent tant de jeunes a 
commettre les crimes les plus horribles et a s’associer aux 
forces sinistres de l’obscurantisme et de le destruction? 
II est, selon nous, crucial de trouver des reponses a 
cette question et a beaucoup d’autres si nous voulons 
trouver une issue a ce phenomene. Outre les mesures 
legislatives de repression, nous devons livrer une lutte 
ideologique structuree, imaginative et energique contre 
cette tendance et mettre au jour les actes malfaisants 
des terroristes, leur concept nihiliste de la vie et du 
monde et le cauchemar qui attend ces jeunes une fois 
leur reve termine. 

Les groupes terroristes comme Al-Qaida, le Front 
el-Nosra, l’Etat islamique d’lraq et du Levant, Boko 
Haram et d’autres encore recrutent des combattants 
aux quatre coins du monde, ce qui fait de ce type de 
terrorisme une menace non seulement pour les pays 
cibles mais egalement pour les pays d’origine et de 
transit des terroristes. Le rapport de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions qui vient de 
paraitre (S/2015/358) donne des preuves concretes de la 
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menace que cela fait peser sur le monde, etant donne 
qu’operent actuellement en Syrie, en Iraq et en Libye 
plus de 25 000 combattants terroristes etrangers de 
plus d’une centaine de nationality differentes. C’est, 
pour l’ensemble de la communaute internationale, un 
avertissement relativement a la necessite de cerner 
les causes de la menace et de recourir aux meilleures 
methodes pour la combattre. 

Aujourd’hui, huit mois apres l’adoption par le 
Conseil, a l’unanimite, de la resolution 2178 (2014), 
dont 120 Etats Membres se sont portes coauteurs, 
la menace que representent ces individus est plus 
importante que jamais. Le debat d’aujourd’hui est 
une bonne occasion de dresser un bilan des progres 
obtenus dans la mise en oeuvre de la resolution, 
ainsi que de cerner les insuffisances et les obstacles 
restants. A cet egard, nous reaffirmons que l’Angola 
est pleinement determine a combattre la menace que 
font peser les groupes terroristes en general et les 
combattants terroristes etrangers en particulier. En 
raison de la menace croissante de ces groupes terroristes 
internationaux et des methodes de recrutement toujours 
plus perfectionnees qu’ils utilisent pour attirer les 
jeunes gens, le Gouvernement angolais a mis en place 
cette annee un observatoire national de la lutte contre 
le terrorisme en coordination avec notre ministere de 
l’interieur. Cet observatoire beneficie de la participation 
d’un groupe multisectoriel d’experts faisant appel entre 
autres aux Ministeres des affaires etrangeres et de la 
defense, et aux services de securite du territoire, dans 
l’objectif, essentiellement, de surveiller et de combattre 
toute menace potentielle engendree par les terroristes. 

Dans la droite ligne de Eengagement qu’il a pris 
en la matiere, l’Angola a pris part a des seminaires 
conduits par le Comite contre le terrorisme et son 
Directeur executif aux fins de la formulation d’une 
strategic antiterroriste pour l’Afrique centrale. Nous 
avons nous-memes accueilli l’un de ces seminaires 
en fevrier dans notre capitale. Nous avons pris part 
au premier seminaire organise sur la lutte contre le 
terrorisme en Afrique australe et assisterons au second, 
qui se tiendra en juin a Gaborone. Les chefs d’Etat et 
de gouvernement presents au neuvieme Sommet de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs tenu au Rwanda le 18 mai se sont penches, entre 
autres questions, sur la menace terroriste. Ils ont 
decide de renforcer le partage d’informations en amont 
entre Etats Membres afin d’ameliorer les mecanismes 
d’alerte precoce, de favoriser une surveillance plus 
etroite des mouvements transfrontaliers et de renforcer 


les mecanismes existants de lutte contre la menace 
croissante du terrorisme dans la region. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre efficace de la 
resolution 2178 (2014), l’Angola interdit le recrutement 
de combattants terroristes etrangers sur son territoire, 
conformement a nos lois en vigueur sur la question. La 
legislation angolaise erige egalement en crime passible 
de deux a 12 ans de prison le fait de collaborer avec 
un groupe terroriste en lui fournissant des informations 
ou des ressources materielles, notamment des armes, 
des munitions, un abri ou des lieux de rendez-vous, 
ou en l’aidant a recruter de nouveaux membres. 
Le droit angolais a mis en place des mecanismes 
de verification de l’identite et des antecedents des 
personnes soup9onnees d’avoir commis des actes de 
terrorisme prealablement a l’octroi de visas d’entree sur 
le territoire. Un mecanisme electronique consistant en 
une base de donnees judiciaires sur les citoyens angolais 
et etrangers a recemment ete mis sur pied afin de les 
repertorier en fonction du risque qu’ils representent 
s’agissant de la commission de delits, y compris d’actes 
de terrorisme. L’antenne angolaise d’INTERPOL, en 
collaboration avec INTERPOL monde et les services de 
securite internationaux, font partie de ce mecanisme. 

En ce qui concerne l’echange d’informations et 
la cooperation administrative et juridique aux fins de 
la prevention des actes de terrorisme, des echanges sont 
faits entre membres de la Communaute des pays de langue 
portugaise, et avec les pays membres d’organisations 
sous-regionales dont l’Angola fait partie, a savoir la 
Communaute de developpement de 1’Afrique australe 
(SADC) et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale. En ce qui concerne la collecte et le 
partage d’informations au sein de la SADC, le Centre 
regional d’alerte rapide a ete cree afin d’ameliorer 
la communication entre les 14 membres de cette 
organisation. L’Angola maintient egalement des contacts 
et une cooperation avec le Centre africain d’etudes et 
de recherche sur le terrorisme, qui siege a Alger, dans 
le cadre des mecanismes de l’Union africaine. La 
cooperation internationale joue un role charniere dans 
la riposte a cette menace et la resolution 2178 (2014) 
fournit un cadre absolument essentiel a cet egard. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre ferme 
conviction qu’il est necessaire de cerner les causes 
originelles de ce phenomene et d’y remedier resolument 
et correctement, faute de quoi, nous risquons de faire 
l’erreur de limiter notre action aux consequences de ce 
phenomene si preoccupant tout en passant a cote de ses 
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causes reelles ou d’origine. Nous sommes convaincus 
que nous pouvons et que nous allons, ensemble, relever 
ce defi. 

M. Omaish (Jordanie) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier sincerement, 
Monsieur le President, de presider cet important debat. 
Je salue egalement le role joue par la Mission des 
Etats-Unis d’Amerique dans l’initiative de l’elaboration 
de la declaration presidentielle S/PRST/2015/11 que 
nous venons d’adopter, et dont nous nous felicitons. 

La Jordanie est profondement preoccupee par 
la menace que represente le nombre croissant de 
combattants terroristes etrangers lesquels, d’apres le 
rapport etabli par l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions (S/2015/358), atteignent le 
chiffre de quelque 25 000, en provenance d’une centaine 
de pays, soit plus de la moitie des Etats Membres de 
1’ONU. Cette diversity amplifie encore les incidences 
du terrorisme sur ces pays. 

La resolution 2178 (2014) a etabli les principaux 
axes de la lutte contre ce phenomene et trace la voie a 
suivre en vue d’y remedier. Neanmoins, nous assistons 
malheureusement a une augmentation du nombre de 
combattants. Quels que soient les meilleurs efforts des 
pays et des organisations internationales, nous nous 
devons de prendre de concert une position de fermete 
et de passer en revue nos lacunes et nos faiblesses. A 
cet egard, nous tenons a souligner l’importance des 
cadres legislates nationaux qui definissent les aspects 
juridiques de la lutte contre ce phenomene. A cet 
egard, je voudrais signaler que la Jordanie a adopte un 
ensemble de lois nationales qui permettront de lutter de 
fagon decisive contre ce phenomene. Conformement a 
la loi sur la prevention du terrorisme, ces lois erigent en 
infraction le recrutement ou les tentatives de recrutement 
de personnes afin qu’elles rejoignent ou tentent de 
rejoindre des groupes armes ou des organisations 
terroristes, a l’interieur ou a l’exterieur du Royaume. 

La Jordanie reaffirme qu’il ne suffit pas de 
lutter contre ce phenomene au niveau national. II est 
necessaire d’approfondir et de renforcer la cooperation 
regionale. II est egalement tres important que les 
services de renseignement des pays les plus touches 
echangent des informations de maniere a encourager 
une cooperation durable. A cet egard, la Jordanie 
se felicite des efforts deployes par INTERPOL, en 
particulier en ce qui concerne la mise en place d’une 
base de donnees comprenant des informations sur les 
combattants terroristes etrangers. Nous soulignons qu’il 


est important que les Etats developpent leur cooperation 
avec INTERPOL en lui fournissant les informations 
dont ils disposent sur ces combattants. 

Outre l’adoption de mesures pour lutter contre 
ce phenomene, il est egalement prudent et avise de 
s’attaquer aux causes profondes qui poussent les 
combattants a se rendre dans les zones de conflit. Les 
mesures de prevention sont la pierre angulaire de nos 
efforts pour lutter contre ce phenomene. A ce titre, la 
Jordanie souligne l’importance d’etudier avec soin les 
raisons pour lesquelles les organisations terroristes 
sont en mesure d’attirer des combattants dans des zones 
de conflit. Au rang des raisons les plus importantes, 
citons les ideologies extremistes violentes, l’occupation 
etrangere, le manque d’information et d’education, les 
conditions economiques, sociales et politiques, ainsi 
que l’utilisation des technologies de l’information, telles 
qu’Internet, aux fins du recrutement systematique et de 
la propagation d’ideologies extremistes par le biais des 
reseaux sociaux. 

Les jeunes sont le segment le plus cible pour 
le recrutement par des organisations terroristes et ils 
sont leurs principales victimes. D’apres le rapport de 
l’Equipe de surveillance, laplupart des combattants sont 
ages de 15 a 35 ans. C’est pourquoi la Jordanie, dans le 
cadre de faction qu’elle mene a l’echelle internationale 
pour lutter contre ce phenomene, a organise une seance 
du Conseil de securite sous la presidence de S. A. R. le 
Prince heritier A1 Hussein ibn Abdullah II (voir 
S/PV.7432). 

La Jordanie souligne que la solution au probleme 
de l’extremisme de la jeunesse passe par des efforts 
collectifs et une vision systematique et competente, qui 
tienne compte des aspects militaires et securitaires a 
court terme, ainsi que de l’imperatif a long terme de 
renouveler le discours religieux et de battre en breche 
les idees erronees, en particulier chez les jeunes, en 
les sensibilisant, en les eduquant et en s’attaquant 
aux raisons pour lesquelles ils deviennent la proie de 
ces organisations. 

S. M. le Roi Abdullah II ibn A1 Hussein a souligne, 
au cours de la reunion au sommet qui s’est tenue en 
septembre dernier sous la presidence du President 
des Etats-Unis, Barack Obama (voir S/PV.7272), 
l’importance de la transparence dans les efforts que 
nous deployons pour lutter contre ce phenomene. 
Ces organisations dependent pour leur survie des 
transactions, des accords et de l’aide internationale. 
En consequence, il nous faut adopter une politique de 
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tolerance zero envers tout pays, organisation ou individu 
qui facilite, appuie ou finance les groupes terroristes, 
leur fournit des armes ou encourage la propagande, que 
ce soit par le biais des medias, en recourant abusivement 
a des clercs pour inciter ou en aidant au recrutement de 
combattants pour ces groupes terroristes. II nous une 
conformite absolue; on ne saurait permettre qu’un pays 
se conforme a ses obligations sur un aspect et seme le 
desordre sur un autre. 

Combattre ce phenomene exige un effort unifie 
et des ressources consequentes. De nombreux Etats qui 
veulent lutter contre ce phenomene souffrent du manque 
de moyens necessaires pour ce faire. C’est pourquoi, 
il importe de s’attacher davantage a leur fournir un 
appui, a pallier ce manque et a renforcer leurs capacites. 
Nous apprecions vivement l’aide apportee par les pays 
donateurs et les organisations a d’autres pays, et nous 
les exhortons a poursuivre ces efforts dans l’interet de 
tous, des beneficiaires comme des donateurs. II serait 
d’ailleurs tout a fait approprie de parler d’assistance 
mutuelle, compte tenu de l’ampleur du danger et de la 
menace collective qu’il represente. 

Dans le meme ordre d’idees, je tiens a souligner 
le role important des organismes des Nations Unies, qui 
ont deploye des efforts considerables jusqu’a present, 
mais ils doivent ceuvrer davantage a l’harmonisation de 
leur action. II est egalement important de mettre en place 
des projets et des programmes axes sur le renforcement 
des capacites, qui produisent des effets tangibles sur le 
terrain, et de passer des efforts de sensibilisation a la 
fourniture d’equipements et de ressources. 

Outre le role des combattants dans l’exacerbation 
des conflits ou qu’ils aillent et le danger auquel leur 
pays d’origine est expose lorsqu’ils reviennent chez eux, 
nous devons egalement mettre l’accent sur la menace qui 
pese sur les pays voisins des zones de conflit. Cela a ete 
clairement dit dans le rapport de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, qui indique que les pays 
voisins de zones de conflit, y compris mon propre pays, 
la Jordanie, supportent le fardeau de la securite, et qu’il 
faut leur allouer davantage de ressources afin qu’ils 
puissent faire face aux effets nefastes de la presence des 
combattants terroristes dans les pays voisins. 

La Jordanie est l’un des Etats les plus touches par 
ce phenomene en raison de sa proximite geographique. 
Nous sommes egalement a l’avant-garde de la lutte 
contre ce fleau que nous combattons par tous les 
moyens, que ce soient ideologiques, militaires ou 
securitaires. C’est pourquoi certains de ces combattants 


ont tente de s’infiltrer en Jordanie pour y commettre 
des attentats terroristes avec des technologies de 
pointe, en particulier grace aux competences militaires 
supplementaires qu’ils ont acquises. 

Pour terminer, la Jordanie qu’il importe d’accorder 
l’attention voulue au controle aux frontieres, lequel 
est essentiel pour endiguer le flux de combattants. La 
Jordanie deploie des efforts considerables sur ce front 
et supporte un fardeau supplemental en raison de 
la presence d’organisations terroristes et de groupes 
extremistes dans les pays voisins. Nous demandons de 
nouveau aux partenaires internationaux de nous fournir 
l’assistance dont nous avons besoin pour faire face a ce 
danger et assumer le fardeau du controle aux frontieres, 
qui nous a coute tres cher a ce jour. Nous esperons qu’il 
y aura un appel international en faveur de l’appui aux 
pays qui, comme la Jordanie, sont en premiere ligne de 
la lutte contre le terrorisme. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : La 
lutte contre le terrorisme est une question de principe 
dont faction collective constitue l’axe fondamental. 
C’est pourquoi nous remercions tout particulierement 
la presidence lituanienne d’avoir convoque la presente 
seance sur les combattants terroristes etrangers, ce qui 
nous donne une excellente occasion d’echanger nos 
experiences et nos meilleures pratiques sur la mise en 
oeuvre de la resolution 2178 (2014). Nous remercions 
egalement les Etats-Unis du travail qu’ils ont effectue 
sur la declaration presidentielle S/PRST/2015/11 que 
nous venons d’adopter. 

La position de notre pays sur ce sujet demeure 
unique en son genre et inchangee, comme en temoigne 
la participation de la Presidente Michelle Bachelet au 
debat public qui a permis d’adopter la resolution 2178 
(2014) (voir S/PV.7272) dont nous discutons aujourd’hui. 
Le phenomene des combattants terroristes etrangers est 
une menace collective face a laquelle la communaute 
internationale a la responsabilite et le devoir d’agir par 
des mesures politiques. C’est la raison pour laquelle le 
Chili s’est porte coauteur de la resolution susmentionnee 
et est attache a sa mise en oeuvre pleine et effective aux 
niveaux mondial, regional et national. 

La resolution 2178 (2014) nous offre un cadre 
global pour faire face de maniere idoine a la menace des 
combattants terroristes etrangers en renfor9ant faction 
collective du Conseil en vue de prevenir le recrutement et 
le deplacement de jeunes en provenance d’autres regions. 
Aujourd’hui, nous devons concentrer nos efforts sur sa 
mise en oeuvre effective pour combattre ce phenomene, 
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en privilegiant les actions prioritaires a court terme 
ainsi que les mesures de prevention a long terme pour 
lutter contre Fextremisme violent. En outre, le role des 
organisations regionales dans les efforts de mise en 
oeuvre doit clairement etre renforce. Celles-ci peuvent 
fournir l’assistance technique et financiere necessaire 
aux pays qui en ont besoin et jouer un role clef dans 
le partage d’informations a differents niveaux afin de 
renforcer les capacites de controle des frontieres. Notre 
pays fait partie de divers organismes internationaux 
et regionaux de cooperation en matiere de securite, 
parmi lesquels INTERPOL, la Communaute latino- 
americaine et des Caraibes de renseignements policiers 
et le Comite interamericain contre le terrorisme - ces 
deux instances ressortissant a l’Organisation des Etats 
americains - l’Association de cooperation economique 
Asie-Pacifique et le groupe de travail permanent sur le 
terrorisme du Marche commun du Sud. 

Sur le plan interieur, les institutions nationales 
chargees de la securite assument elles aussi leurs 
responsabilites conformement aux nouveaux 
engagements et prennent les mesures necessaires pour 
faire face au phenomene des combattants terroristes 
etrangers, en prenant directement en compte les 
mesures proposees et les resolutions adoptees par le 
Conseil. Par consequent, les mecanismes existants en 
matiere de controle des migrations, que ce soit pour 
les individus qui entrent ou qui sortent du territoire, 
sont regulierement compares avec les listes mises a 
jour fournies par d’autres pays et par les organisations 
internationales. A cet egard, nos autorites sont disposees 
a partager et a echanger leurs informations avec les 
services et les organismes specialises d’autres pays, car 
elles sont conscientes que la cooperation internationale 
est un aspect essentiel de la lutte contre le phenomene 
des combattants terroristes etrangers. 

Au cours de plusieurs discussions, le Conseil 
s’est exprime sur l’importance d’analyser les causes 
sous-jacentes du phenomene des terroristes etrangers, 
et notamment le lien entre la marginalisation dont sont 
souvent victimes les jeunes insatisfaits et les mecanismes 
de recrutement persuasifs utilises par des entites telles 
que l’Etat islamique. En outre, dans le but de mettre en 
oeuvre la resolution 2178 (2014), il semble essentiel de 
promouvoir le renforcement d’une democratic visant 
a supprimer les inegalites et a favoriser une meilleure 
participation des jeunes aux processus politiques et 
economiques, en leur offrant davantage de perspectives 
d’avenir. Le Chili est convaincu que la promotion du 
developpement sans exclusive constitue un imperatif 


ethique et un outil efficace pour vaincre les diverses 
manifestations du radicalisme, de meme qu’un prealable 
a la stability politique et a la paix. 

Je terminerai en reaffirmant l’attachement du 
Chili aux principes et aux valeurs que nous devons 
continuer d’etablir pour ameliorer l’entente, la 
tolerance et la comprehension entre les cultures et les 
civilisations. II est fondamental de faire montre de la 
volonte politique necessaire pour deployer des efforts 
collectifs visant a reduire la marge de manoeuvre de 
ceux qui cherchent a utiliser nos differences pour 
saper la dignite et les droits des individus et des 
communautes. Nous sommes convaincus que la mise 
en oeuvre de la resolution 2178 (2014) peut contribuer 
a faciliter une alerte rapide et des mesures preventives 
qui, au final, creeront les conditions de la stabilite et de 
la comprehension sociale indispensables a la paix et a la 
securite internationales. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : D’emblee, nous tenons a remercier le Secretaire 
general d’lNTERPOL, M. Stock, ainsi que les 
Presidents respectifs du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui 
lui sont associees, et du Comite contre le terrorisme, 
des exposes instructifs qu’ils nous ont presentes 
aujourd’hui. Les activites de ces organes subsidiaires 
contribuent sensiblement au renforcement du role de 
coordination essentiel que jouent l’ONU et le Conseil de 
securite dans les activites internationales de lutte contre 
le terrorisme. 

Ce n’est pas la premiere fois aujourd’hui que le 
Conseil examine la question des combattants terroristes 
etrangers. Le nombre de ces combattants augmente, et 
ce en depit des mesures prises a l’echelle internationale, 
regionale et nationale. Cette tendance inquietante est 
corroboree dans les rapports presentes aujourd’hui par 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
et par l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions. Selon ces rapports, l’lraq et la Syrie 
demeurent l’epicentre du terrorisme, la ou agissent les 
extremistes de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) et du Front el-Nosra. Une analyse detaillee de ces 
groupes extremistes a conclu qu’ils constituent a present 
une menace pour ces pays. En outre, la situation des 
autres regions est egalement tres preoccupante. L’EIIL 
tente de prendre pied en Libye et le long de la frontiere 
afghano-pakistanaise. Selon l’Equipe de surveillance, 
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sur les plus de 25 000 combattants terroristes etrangers, 
6 500 se trouvent en Afghanistan. 

Si nous ne renforpons pas la cooperation 
internationale en matiere de lutte contre le terrorisme 
menee sous l’egide de l’ONU et du Conseil de 
securite, il sera impossible de faire face a la menace 
des combattants terroristes etrangers. En outre, nous 
devons prendre des mesures preventives en evitant la 
politisation et le recours aux deux poids deux mesures 
afin d’empecher ceux qui sont recrutes par les groupes 
terroristes internationaux de se rendre dans les zones de 
conflit arme. 

Nous devons adopter une demarche systemique 
incluant l’echange d’informations, le controle des 
frontieres et la prise de mesures conjointes afin d’etablir 
une base de donnees regroupant les preuves de la 
participation des djihadistes aux actes de terrorisme. 
L’utilisation de la base de donnees d’INTERPOL et des 
donnees de la Banque mondiale sur la lutte contre le 
terrorisme, de meme que d’autres formats d’echange 
d’informations, pourrait contribuer a l’arrestation 
de terroristes potentiels. II importe de renforcer les 
canaux de cooperation bilaterale entre les institutions 
specialises et les organismes de repression et les 
entries chargees des controles douaniers, frontaliers 
et de rimmigration. II serait egalement souhaitable de 
renforcer la cooperation entre les organismes financiers 
des Etats, compte tenu du fait que, sans financement, les 
terroristes auront du mal a parvenir a leurs fins. 

II importe au plus haut point sur le long terme 
d’enrayer le processus de radicalisation, qui est la cause 
profonde du phenomene des combattants terroristes 
etrangers. La phase finale doit consister a creer un 
environnement fonde sur le rejet categorique du 
terrorisme et de l’extremisme, qu’ils se deguisent sous 
des slogans ideologiques, religieux ou nationalistes. II 
faut ameliorer l’efficacite a tous les niveaux pour lutter 
contre les ideologies radicales et creer une barriere solide 
contre l’infiltration de ces ideologies dans les esprits de la 
population. A cet egard, il importe tout particulierement 
de lutter contre l’utilisation des technologies modernes 
de l’information et des communications - y compris 
Internet - a des fins extremistes. Des recommandations 
concertees sur ce genre de mesures figurent dans 
les resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 2178 
(2014), ainsi que dans la declaration presidentielle 
S/PRST/2014/23 du 19 novembre 2014 et dans la 
declaration presidentielle S/PRST/2015/11 adoptee 
aujourd’hui. 


Pour que les decisions prises par le Conseil soient 
efficaces, il est imperatif de les mettre en oeuvre sans 
condition sur le terrain. Nous demandons aux Etats de 
faire preuve de souplesse et d’adopter une legislation 
nationale pour lutter contre les nouvelles menaces 
emanant des combattants terroristes. La Federation de 
Russie a deja adopte des mesures legislatives prevoyant la 
criminalisation des actes terroristes internationaux. Une 
loi federate etablit la responsabilite penale des individus 
qui suivent une formation a des fins terroristes, qui sont 
membres d’organisations et de groupes terroristes et qui 
participent a leurs activites, y compris sur le territoire 
d’un Etat etranger. Pour faire face aux nouveaux defis, 
le Code penal a etabli une responsabilite pour ce qu’on 
appelle le tourisme terroriste. En ce moment meme, 
une procedure est en train d’etre elaboree en vue de 
l’application de ces normes. 

La Russie participe activement aux efforts visant 
a lutter contre les combattants terroristes etrangers 
aux niveaux regional et international, notamment 
dans le cadre de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, du Conseil de l’Europe, de la 
Communaute d’Etats independants, de l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation et de l’Organisation 
du Traite de securite collective. En nous fondant 
sur notre experience nationale, nous avons participe 
activement a Elaboration du protocole additionnel a la 
Convention du Conseil de l’Europe pour la prevention 
du terrorisme, qui vise a promouvoir la mise en oeuvre 
de la resolution 2178 (2014) du Conseil de securite au 
niveau regional. Convaincue notamment de la necessity 
de mettre a jour les criteres visant a enrayer les activites 
des combattants terroristes etrangers, la Federation de 
Russie a inscrit l’Etat islamique d’lraq et du Levant et 
le Front el-Nosra a sa liste d’organisations terroristes. 

Nous esperons que la seance d’aujourd’hui, qui 
met davantage l’accent sur des mesures concretes, aidera 
les Etats a lutter plus efficacement contre cette menace, 
en particulier dans les regions les plus touchees. 

M. Ramirez Carreno (Venezuela) (jparle en 
espagnol) :La Republique bolivarienne du Venezuela 
remercie la delegation lituanienne d’avoir organise cet 
important debat et voudrait presenter ses respects a 
M. Linas Linkevicius, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Lituanie. Nous remercions 
le Secretaire general, l’Ambassadeur Gerard van 
Bohemen, l’Ambassadrice Raimonda Murmokaite et 
le Secretaire general d’INTERPOL, M. Jurgen Stock, 
de leurs exposes. De meme, nous saluons la presence a 
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la presente seance de ministres et d’autres autorites qui 
participent a la lutte contre le terrorisme. 

Le Venezuela accorde une attention particuliere a 
toutes les menaces a la paix et a la securite, en particulier 
celles resultant d’actes terroristes. A cet egard, mon 
pays tient a reiterer qu’il condamne categoriquement ces 
actes sous toutes leurs formes et manifestations, quels 
qu’en soient les motifs, les auteurs et l’endroit ou ils sont 
commis, etant donne qu’ils constituent une violation 
flagrante du droit international, y compris le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. Par ailleurs, il importe de souligner 
que les actes commis par les groupes terroristes mettent 
en peril l’integrite territoriale et l’unite politique des 
Etats, ainsi que la securite et la stability des regions 
concernees et de la communaute internationale, comme 
c’est le cas actuellement dans differentes regions du 
monde. II n’y a pas de bons terroristes et de mauvais 
terroristes. II n’y a pas de terroristes moderes. II ne 
saurait y avoir de tolerance pour le terrorisme. 

Aujourd’hui, suite aux actes de violence commis 
par les groupes terroristes et les entries qui leur sont 
associees, des violences interconfessionnelles sevissent 
dans plusieurs pays africains et du Moyen-Orient, 
laissant des devastations dans leur sillage. Pire encore, 
prenant pour pretexte une interpretation sectaire de la 
religion, ces groupes se livrent a un nettoyage ethnique 
et religieux de vastes regions, notamment en Iraq, en 
Syrie et en Libye. A notre avis, l’emergence, l’essor et 
l’expansion de ces organisations criminelles ont atteint 
des niveaux sans precedent a cause des financements 
exterieurs, de l’appui logistique et de l’equipement 
militaire qu’elles re?oivent de pays tiers, qui utilisent 
des acteurs non etatiques pour destabiliser ou renverser 
des gouvernements souverains. 

La resolution 2178 (2014) adoptee par le Conseil 
de securite a marque une etape importante dans la lutte 
contre ce phenomene, car elle invite les Etats Membres 
de l’ONU a prendre une serie de mesures juridiques 
et politiques pour endiguer le flux de combattants 
terroristes etrangers. II existe deux approches pour faire 
face a ce probleme. D’une part, une approche juridique, 
qui vise a amender la legislation nationale a des fins 
de repression et de definition de peines correspondant 
a la gravite des crimes commis; et, d’autre part, une 
approche preventive, visant a prendre des initiatives 
pour lutter contre l’extremisme violent, afin de prevenir 
la radicalisation, le recrutement et la mobilisation de 
combattants terroristes etrangers, y compris l’utilisation 


a mauvais escient des technologies de l’information 
et des communications. Malheureusement, ces deux 
approches ne sont pas parfois efficacement mises en 
oeuvre en raison de disparites qui existent entre les pays 
en termes de vision ou de capacites. 

Etant donne la complexity de ce phenomene, nous 
estimons qu’il convient d’appliquer les deux approches 
simultanement, car elles se completent et se renforcent. 
II ne faut pas privilegier l’une au detriment de l’autre. II 
importe egalement de s’attaquer aux causes profondes 
qui alimentent ce phenomene afin d’elaborer des 
strategies efficaces de lutte contre l’exclusion sociale, 
la pauvrete, la violence et les ideologies promouvant 
l’intolerance, en vue de prevenir la radicalisation, en 
particulier parmi les jeunes. Par ailleurs, nous devons 
privilegier la recherche de solutions politiques aux 
conflits, qui facilitent l’expansion du terrorisme. 

Personne n’est a l’abri de la violence terroriste 
dans le monde, comme l’illustre l’existence de plus 
de 25 000 combattants terroristes etrangers, dont des 
jeunes et des femmes, provenant d’au moins 100 pays 
de toutes les regions du monde, ce qui temoigne de la 
gravite de la situation. Nous devons nous demander 
comment tant d’individus ont pu atteindre les zones 
de conflit en Syrie et en Iraq. Dans quelle mesure les 
pays dans lesquels transient les terroristes sont-ils 
veritablement decides a lutter contre ce phenomene et 
de quelles capacites disposent-ils? Le phenomene de 
combattants terroristes etrangers exacerhe les conflits 
existants et represente dans le meme temps une menace 
pour les pays d’origine, de transit et de destination, ainsi 
que pour les pays voisins des zones de conflit. 

Un autre element sur lequel il convient de 
porter une attention particuliere est le financement 
et l’equipement militaro-logistique des groupes 
terroristes. Ces groupes se sont dotes de capacites 
militaires importantes qui leur permettent de continuer 
a occuper des territoires, en depit des efforts deployes 
par les coalitions internationales et des offensives 
menees par les gouvernements de la region. A cet 
egard, nous regrettons que la resolution 2220 (2015) 
adoptee par le Conseil de securite vendredi dernier, 
le 22 mai, ne prevoie pas une interdiction expresse de la 
fourniture d’armes legeres et de petit calibre aux acteurs 
non etatiques. 

Un autre facteur essentiel du renforcement et de 
l’expansiondes groupes terroristes est lieal’effondrement 
des Etats et des institutions a la suite d’invasions et 
d’interventions dans certains pays, comme cela a ete le 


15-15630 


31/33 



S/PV.7453 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’actes de terrorisme 


29/05/2015 


cas en Iraq et en Libye. L’effondrement de l’Etat permet 
aux groupes terroristes de semer le chaos, de commettre 
des actes de violence et de pratiquer l’intolerance, alors 
qu’il n’existe pas de capacites etatiques dans ces pays a 
meme d’y faire face. 

Le Venezuela est convaincu que la lutte contre le 
terrorisme doit etre menee dans le cadre de la cooperation 
internationale, sur la base d’instruments internationaux 
et regionaux existants dans ce domaine et des normes 
du droit international, dans le plein respect de la 
souverainete des Etats, des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. Sinon, ces efforts ne feraient que 
contribuer a la radicalisation des individus concernes. II 
importe de renforcer les capacites techniques en vue de 
mettre en place des infrastructures, des mecanismes et 
des processus appropries pour lutter contre le terrorisme, 
notamment en mobilisant les ressources necessaires. 

En outre, le role d’institutions specialises 
comme l’UNESCO et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement sera particulierement important 
dans la promotion d’une culture de paix et de tolerance 
aux fins du developpement economique et social des 
peuples et d’empecher ainsi que les groupes terroristes 
et extremistes tirent parti de l’absence d’institutions 
fortes dans les pays en proie au conflit. 

Enfin, nous considerons que le probleme 
des combattants terroristes etrangers a atteint 
des proportions si alarmantes que la communaute 
internationale se doit de continuer d’ceuvrer a la mise 
au point de strategies - ainsi qu’a leur mise en oeuvre 
et a leur renforcement - pour endiguer la proliferation 
d’acteurs non etatiques. A cet egard, il importe que 
les Etats luttent franchement contre ce phenomene, 
en appliquant les dispositions des instruments 
internationaux et des dispositions des resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale qui 
interdisent les transferts d’armes aux groupes aux 
groupes terroristes, le financement de ces groupes, et 
qu’on leur assure une formation ou qu’on leur donne 
refuge. Autrement, c’est l’expansion de ce deplorable 
phenomene que nous serions en train d’encourager par 
action ou par omission. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Secretaire 
general, les Presidents des Comites contre le terrorisme 
et contre Al-Qaida, ainsi que le Secretaire general 
d’INTERPOL pour leurs interventions. Le constat est 
clair : la menace posee par les combattants terroristes 
etrangers reste particulierement preoccupante. Aussi 
tenions-nous, Monsieur le President, a vous remercier 


pour l’organisation du present debat, qui permet au 
Conseil de se mobiliser sur une grave menace pour 
la securite internationale. Merci aussi au Secretaire 
americain a la securite interieure et a la delegation 
americaine pour avoir conduit avec succes la negociation 
de la declaration presidentielle que nous venons 
d’adopter (S/PRST/2015/11). 

Le sommet du Conseil de securite tenu au mois 
de septembre 2014, qui avait conduit a l’adoption de la 
resolution 2178 (2014), a constitue une etape majeure 
dans la lutte internationale contre le terrorisme, et plus 
particulierement contre les combattants terroristes 
etrangers. Elle a permis une prise de conscience globale 
de ce phenomene, et demande aux Etats Membres de 
prendre les mesures necessaires pour l’endiguer. La 
resolution 2178 (2014) a egalement permis de fixer 
un cadre juridique robuste pour lutter contre les 
combattants terroristes etrangers, un cadre qui revele 
chaque jour son caractere operationnel. 

Malheureusement, malgre une mobilisation 
croissante de la communaute internationale, le nombre 
de combattants terroristes etrangers continue de croitre, 
comme 1’a fait remarquer a juste titre le President du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida. Ce phenomene 
constitue un defi d’ampleur inegalee, non seulement 
pour mon pays mais egalement pour beaucoup de nos 
partenaires. Pres de 1700 Fran?ais ou residents en 
France sont impliquees dans les filieres iraqo-syriennes 
et 470 d’entre eux sont actuellement en Syrie et en Iraq. 
Parmi ceux-ci, beaucoup de jeunes, mais egalement des 
femmes. Certains ont commis des attentats-suicide. 

Face a ce defi, la France a pris tres tot, et sans 
attendre l’adoption de la resolution 2178 (2014), les 
dispositions necessaires pour contrer ce phenomene. 
La reponse est bien sur judiciaire, mais il est aussi 
indispensable d’agir aussitot que possible et de prevenir 
les phenomenes d’endoctrinement. C’est pourquoi nous 
avons fait le choix d’agir le plus en amont possible, en 
nous tenant aux cotes des families, souvent desemparees, 
face a la radicalisation de leurs proches, en travaillant 
avec la societe civile et les associations et en nous 
inscrivant dans une logique de proximite. 

Depuis plus d’un an, la France met en oeuvre 
un plan de lutte methodique contre la radicalisation. 
La plateforme telephonique dediee a la prevention de 
la radicalisation, mise en place par le Ministere de 
l’interieur il y a deja un peu plus d’un an, a re?u plus 
de 2000 signalements d’individus radicalises, dont pres 
de 25% sont des mineurs. Nous agissons egalement 
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a l’ecole, en faisant saisir a nos enfants l’importance 
de defendre la democratic ainsi que la diversity de 
nos societes. 

Au plan legislatif aussi, pour s’adapter a 
revolution de la menace terroriste et tout en respectant 
ses engagements internationaux en matiere de protection 
des droits de l’homme, la France s’est dotee de nouveaux 
outils. La loi du 13 novembre 2014 a cree une procedure 
d’interdiction de quitter le territoire pour les individus 
suspectes de vouloir se rendre a l’etranger dans le but de 
rejoindre une organisation terroriste. Cette loi permet 
egalement de demander aux fournisseurs d’acces a 
Internet le blocage ou le deferencement des sites Internet 
faisant l’apologie du terrorisme. Le blocage est cible, de 
maniere a ne pas porter atteinte a la liberte d’expression. 

Le Premier Ministre, M. Manuel Vails, a annonce 
tres recemment la mise en place d’equipes specialises 
afin de contrer la rhetorique djihadiste sur Internet et 
d’analyser revolution des discours de propagande pour 
mieux les combattre. Nous avons egalement renforce 
les moyens d’actions de nos services de securite pour 
demanteler les filieres terroristes. II est par ailleurs 
indispensable de creer des dispositifs de prise en 
charge des personnes de retour des zones de conflit. 
Une structure sera prochainement creee en France a cet 
effet pour aider ceux qui le souhaitent a retrouver une 
place dans la societe, des lors qu’ils ne font pas l’objet 
de poursuites judiciaires. 

La reponse ne saurait se cantonner au seul 
niveau national. Une intensification de Faction de la 
communaute internationale est indispensable pour faire 
face a cette menace qui depasse nos frontieres. II est 
imperatif de renforcer les instruments juridiques pour 
endiguer le phenomene des combattants terroristes 
etrangers et l’extremisme violent. A cet egard, nous 
saluons la recente adoption, le 19 mai dernier par les 
Ministres du Conseil de l’Europe, d’un protocole 
additionnel a la Convention sur la prevention du 
terrorisme. Ce texte permettra notamment une meilleure 
cooperation operationnelle entre les Etats dans la lutte 
contre les combattants terroristes etrangers. Nous 
agissons egalement avec nos partenaires de l’Union 
europeenne pour renforcer nos dispositifs de controles 
aux frontieres exterieures. La France appelle de ses 
vceux la creation rapide d’un Passenger Name Record 
(dossier passager) europeen. Ces mesures seront 
conformes a la protection des donnees personnelles et 
des droits fondamentaux des citoyens. 


La declaration presidentielle que nous avons 
adoptee aujourd’hui est une etape supplemental dans 
la lutte contre le fleau du terrorisme. Ce texte permettra 
d’aller plus loin dans la mise en oeuvre des dispositions 
prevues dans la resolution 2178 (2014) adoptee en 
septembre dernier, qui demeure plus que jamais notre 
boussole commune. 

Les Nations Unies ont tout leur role - un role 
essentiel - a jouer pour accompagner le travail des Etats. 
II est important que les organes competents des Nations 
Unies, en particulier les Comites contre le terrorisme et 
contre Al-Qaida, avec l’appui de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, s’assurent que les Etats 
mettent en oeuvre leurs obligations internationales. Sur 
la base des evaluations realisees, des programmes de 
renforcement des capacites doivent etre mis en place 
lorsque cela est necessaire, avec l’aide de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme. La France salue 
e encourage le renforcement en cours de la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et INTERPOL. 

Nous faisons aujourd’hui face a un peril majeur 
pour nos societes. Les reponses nationales devront, pour 
etre efficaces et durables, s’enrichir d’une cooperation 
internationale dynamique et s’inscrire pleinement dans 
le cadre du droit international, et notamment du respect 
des droits de l’homme. C’est a ces deux conditions que 
nous pourrons vaincre ensemble le fleau des combattants 
terroristes etranger, tout en restant fideles a nos valeurs. 
L’un et l’autre sont en effet inseparables. 

Le President {parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Je voudrais exprimer les 
sinceres remerciements de la delegation lituanienne aux 
membres du Conseil, a leurs personnels respectifs et 
au secretariat du Conseil pour tout le concours qu’ils 
nous ont apporte au cours de notre presidence. Le mois 
a effectivement ete charge, et le Conseil est parvenu a 
un consensus sur d’importantes questions relevant de sa 
competence. Je remercie toutes les delegations de leur 
travail acharne, de leur aide et de leurs contributions 
positives. Je sais que je parle au nom du Conseil en 
souhaitant a la delegation malaisienne bonne chance 
pour le mois de juin. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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